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PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 


Le procès-verbal de la ééance Au jeudi 11 février 1954 à été 
affiché. 


IL n'y à pas d'observation ?... 
Le procès-verbal est adopté, 
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DEPOT DE DEMANDES B'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
hationale une demande d'avis sur la proposition de loi de 
M. Guislain et plusieurs de ses collègues, tendant à créer un 
office national des textiles chargé de mettre au point les études 
et les solutions propres à rendre à l'industrie textie une acti- 
vité nogmale et à remettre au travail les chômeurs de ces indus- 
tries (n° 4298), 


La demande d'avis sera imprimée sons Je n° 42, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demände d'avis sur la proposition de loi de M. Godin et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à créer un institut d'émission 
pour l'Afrique occidentale française et le Togo (n° 6715). 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 43, distribuée 
et, s'il n'y à pas do — renvoyée à la commission des 
affaires financières. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis sur la proposition de loi de M. Godin et plu- 
sieurs de ses collègue: tendant à créer un institut d'émission 
pour l'Afrique équatoriale française et le Cameroun (n° 6716). 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 44, d'<tribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comimission des 
affaires financières, (Assentiment.) 


RE un 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Cazeles un rapport fait au 
nom de Ja commission de lagriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts sur: 


1° La demande d'avis (n° 300, année 1953), transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur la proposition de 
loi de M, Yacine Diallo et plusieurs de ses collègues, députés, 
tendant à supprimer les sociétés indigènes de prévoyance 
(S. L. P.) créées par le décret du 4 juillet 1919 et à leur substituer 
des sociétés de production agricole; 2° la proposition (n° 329, 
année 1948) de MM. Sousatte, Razac, dousselin, Catrice, Mlle Le 
Ber et :es membres du groupe du mouvement républicain popu- 
Lure, tendant à inviter le Gouvernement à tran<former Jes 
sociétés indigénes de prévoyance de l'Afrique équatoriale fran- 
caise en sociétés coopératives de consommation, de production 
ou de cowstruction, et les fonds communs de ces sociétés en une 
société de crédit coopératif; 3° la praposition de résolution 
(1° 400, année 1948) de M. Guiye Momar Djim, Savary, Ebédé, 
Soppo Priso et des membres du groupe socialiste $. F. I. O. et 
apparentés, tendant à inviter l'Assemblée nationale à voter une 
Joi modifiant l'organisation, la composition et le fonctionnement 
des conseils d'administration des sociétés indigènes de pré- 
vovance, de prèts et secours mutuels agricoles en Afrique occi- 
dentaie fiançaise, en Afrique équatoriale française, au Togo el 
üli Lameroun. 


Le rapport sera imprimé soue le n° 41 et distribné. 


es Q en 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires financières 
demande que lui soit renvoyée pour avis la proposition (n° 156, 
année 1953) de M. Raphaël-Leygues, des membres du groupe du 
rassemblement des gauches républicaines et de M. Gaudart, 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier l'enseignement de 
l'école de médecine de Pondichéry, dont la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, est saisie 
au fond, 


I n'y a pas d'opposition ?.. 


Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi vour 
avis est ordonné. 





ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
ELECTIONS DU TERRITOIRE DE LA MAUTE-VOLTA 


Discussion des conciusions de la commission d'instruction 
sur la validation de deux conseillers; scrutin. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions de la commission d'instruction sur Jes dossiers 
d'élection de MM. Mouragues et Bandaogo, élus par le territoire 
de la Haute-Volta (n° 28, année 1954). 

Je rappel:e qu'aux termes des alinéas 8 et 9 de l’article 7 
du règlement : 

« Au cours du débat, pourront seuls prendre la parole dans 
la discussion générale : 

« Le rapporteur ; 

« Le conseiller intéressé où un membre de l’Assemblée le 
représentant ; 

« Un orateur « coutre »; 

« Un orateur « pour », 

Le scrutin est secret. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Schmitt, rapporteur de la commission d'instruction. MqS% 
dames, messieurs, votre commission d'instruction a été sai- 
sie de deux coutestations relatives à l'élection par le terri- 
toire de la Haute-Vota de M. Mouragues (Aï'bert) et de son 
colistier, M. Bandaogo (Laurent). 


La première contestation émane de M. Odru et du groupe 
communiste ; la deuxième a été déposée par M. Dorange, élu 
pa” le terriloire de la Haute-Vaita, dont l'élection a déjà été 
validée par l'Assemblée à la suite d’un rapport présenté par 
HO1-InÈImE au nom de Ja commission d'instruction. 

Pour se faire une opinion complète sur cette affaire, et confor- 
meément aux prérogatives qui lui sont attribuées par l’article 7, 
paragraphe 2, de notre règlement, votre commission d’instrue- 
tion à entendu séparément M. Dorange et M. Mouragues. De 
nombreuses questions ont été posées à l'un et à l’autre, aussi 
bien par le président et le rapporteur que par les différents 
commissaires. Après ces auditions, le problème s’est suffisam- 
inent clarifié pour que la commission charge son rapporteur 
de présenter à la prochaine séance un rapport concluant à Ja 
validation des élus de la liste Mouragues. 

En l'espèce, la contestation de M, Dorange s'appuie sur divers 
éléments d'appréciation qu'il convient de signaler à T’Assem- 
bice. 

Tout d'abord, la contestation reiève contre M. Mouragues 
le fait qu'il était gouverneur de la Haute-Volta lors des élec- 
tions à d'assombié nationale et à l'assemblée territoriale ; ce 
point n'a pas été retenu par la commission puisqu'aussi bien 
aucun texte législatif ou réglementaire n’envisage la re:ation 
entre les fonctions de commandement lors des élections d'une 
assemblée locale et la possibilité d’être ultérieurement candidat 
devant la même assemblée. 

La contestation reproche également à M. Mouragues d'avoir 
été, pendant la période de sept mois précédant l'élection, gou- 
verneur du territoire voisin, le Soudan, et d’avoir pu ainsi 
intimider Jes électeurs de da Haute-Volta. Votre rapporteur 
n'aurait pas cru nécessaire de signaler cette surprenante allé- 
gation si elle ne servait de base au reproche de la contesta- 
tion paraissant le plus grave à votre commission. Celle-ci à 
longuement étudié ce point, tant au cours de la discussion 
entre les commissaires que par les questions posées à 
MM. Dorange et Mouragues. 

La contestation reproche à M. Mouragues divers voyages effec- 
tnés en Haute-Volta peu avant les élections à l’Assemblée de 
l'Union française par un fonctionnaire dn Soudan, territoire 
dont M. Mouragues élait à l’époque gouverneur titulaire. La 
contestation accuse M. Mouragues d’avoir envoyé ce fonction- 
naire en Haute-Volla dans Je but de préparer son élection 
et de faire pression sur les électeurs. Un tel fait aurait été 
extrèmement grave; c'est pourquoi votre commission en à 
fait le centre de ses préoccupations au cours de l'audition de 
MM. Dorange et Mouragues. 


Devant la commission, M. Dorange à spontanément déclaré 
qu'en réponse à une protestation qu'il avait présentée à ce 
sujet au ministère de la France d'outre-mer, il lui avait été 
répondu que ie fonctionnatre en question, ancien membre 
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du cabinet du ministre, avait été envoyé en Haule-Volta par 
le ministre et en mission, Les voyages effectués par ce fonc- 
tionnaire prennent, à ja suite de cetle vérification, un tout 
utre aspect, ainsi que le cuntestataire le reconnait iui-même. 


Sur le plan strictement juridique, la question se pose enfin 
le savoir si M. Mouragues, ancien gouverneur de la Haute- 
Volta, pouvait ou non être élu dans ce territoire pour le 
-eprésenter à l'Assemblée de l'Union francaise. Les textes en 
vigueur sur la question sont fondamentalement la loi n° 46-23x: 
lu 27 octobre 1946 qui dispose dans son article 13 que les 
néligibilités et les incompatibihtés sont les mêmes que celies 
prévues pour les élections à l’Assemblée nationale, et la Joi 
du 30 novembre 1875 (art. 12), complé'ée par ia Joi n° 46-2151 
in » octobre 1916 prévoyant qu'un délai de six mois doit 
s'être écoulé entre ja cessation des fonctions à un poste de 
emmandement et la candidature à une fonction élective 
h'autre part, a loi n° 51-586 du 23 mai 1931 porte ce délai 
\ deux ans en ce qui concerne les élections à l'Assemblée 
nationale. 


ns.) 


Dans une première étude de cette question, votre commi:s- 
sion a admis que les textes précisant jies ineligibilités et incom- 
patibilites étuent des textes d'exception et que, par suite, 
ils devaient être d'application stricte, c’est-à-dire qu'ils ne pou- 
vaient viser que les cas netlement déterminés res ie texte 
lui-même; ainsi, Ja loi n° 51-586 du 23 mai 1951 ne serait pas 
applicable au cas qui nous est soumis, puisqu'elle n'a pas 
pu être visée par la loi antérieure du 27 octobre 1946, Le délai 
ntre la cessation des fonctions de commandement et l'élection 

uit donc celui prévu par la joi du 30 novembre 1875, c'est- 

ira six mois. 


Dans ses votes du jeudi 1% janvier 1954, l'Assemblée a suivi 
<a commission d'instruelion en validant l'élection d'un fonc- 
tionnaire d’autorité dont les fonct'ons avaient cessé depuis 
moins de deux ans, 

M. Mouragues a été nommé gouverneur du Soudan par décret 
lu 23 février 1953, L'élection a eu lieu le 10 octobre 1953; il 
s'est donc écoulé sept mois et demi entre la cessation des 
fonctions de commandement de M. Mouragues et son élection 
à l'Assemblée de l'Union française, 

Compte tenu de ces diverses observations, votre commission 
d'instruction, se prononcçant à la majorité, vous propose donc 
de conclure à la validation des élus de la liste de M. Mouragues, 
savoir : 

1° M. Mouragues (Albert) : 

2 M. Bandaogo (Laurent) 
Lances.) 

M. le président. La parole est à M. Rosenfled, contre les 
conclusions de là commission, 


(Appaudissements Sur divers 


M. Rosenfeld, Mesdames, messieurs, il est toujours désagré- 
ible et quelquefois même très pénible de devoir intervenir 
contre les conclusions de la commission d'instruct'on vous pro- 
posant une validation, On semble venir, ainsi, exprimer une 
animosité politique ou personnelle et même, parfois, donne-t-on 
l'impression de vouloir servir des rancunes de tiers, Je vous 
prie de croire que mon intervention n'est inspirée par aucun 
de ces mobiles. 


Je ne connais pas M. Mouragues, ou plutôt j'ai fait sa 
connaissance lorsqu'il est arrivé ici et depuis je n'ai échangé 
avez lui que quelques mots, Je ne connais pas son œuvre 
administrative, Les circonstances ne m'ont pas permis — on 
ne peut pas tout faire — de m'intéresser plus Spécialement au 
territoire qu'il a administré. Je n'ai pas eu non plus affaire à 
lui lorsqu'il était rue Oudinot, J’ignore ses opinions politiques; 
il s'est d’ailleurs inscrit au groupe des « non inscrits ». 


Cependant, des amis dont les avis comptent pour moi, m'ont 
beaucoup parlé de M. Mouragues, de ses qualités d'homme, de 
ses grandes capacités d'administrateur, 


Si, cependant, j’interviens contre sa validation, c’est unique- 
ment pour essayer d'empêcher un vote qui donnerait d'une 
loi, essentielle pour l'existence de l'Assemblée de l'Union fran- 
(aise, une interprétation me paraissant erronée. J'interviens 
pour demander à l’Assemblée de sauvegarder la légalité et 
d'éviter ainsi les graves répercussions qu'un vote approuvant 
le rapport de la commission peut avoir aussi bien sur le plan 
institutionnel que sur le plan politique. 


. Ne voulant examiner l'élection contestée que du point de vue 
juridique, je me rangerai du côté de la majorité de la com- 
mission en ce qui concerne les accusitions portées contre 
M. Mouragues au sujet des pressions qu'il aurait exercées ou 
fait exercer sur les électeurs, Comment se rendre compte de 
la véracité de pareilles allégations ? IL appartient aux plai- 
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gnants d'en apporter la preuve; or, il est très malaisé de le 
faire et la commission d'instiu:tion ne pouvait done pas retenir 
ces accusations, D'autant plus qu'une enquête, mème faite sur 
place, ne ionne habituellement rien de probant, Quelle enquête 
peut-on d'ailleurs faire lor-que l'intéressé est un ancen gou- 


verneur, ayant exercé son commandement puisque c'est 
le terme consacr lans ce territoire durant plusieurs années ? 

Je crois devoir dire, à ce sujet, aux anciens gouverneurs 
présents lans celte enceinti nous €: pions | i 1 JnH0nSs 
trois — et je m'adresse aussi, au delà à tte Assemb'le, à ceux 
qui voudraient s'y faire élire pour ma part, j'en connais 
plusieurs qui ont commencé à préparer leur élection qu'ils 


s'exposent inC tablement aux accusations 


de cette nalure, 


ou aux Iinsinualions 


On connait les pouvoirs dont dispose l'administration dans 
les territoires d'outre-mer, suitout les pouvoirs de fait, qui 
iépassent sensiblement jes pouvoirs Jégaux., On sait que des 
excès ou des abus de pouvoir, môme, sont commis par cer- 
tains représentants de l'administration à l'égard de la popula- 
tion aut h!'o e eîï, [ue ju 11= 111 | | le « s 
Européens. Je ne suis pas seul à avoir dénoncé dans la presse 
les conditions dans lesquelles se sont dérou lans certains 


territoires les élections de 1951 à l'A miblée nationale et de 
1932 aux assemblées territoriales, 
Personne, surtout là-bas, sum place, n'ignore l'irtendue de 
« l'autorité lont jouissent les gouverneurs, Aussi, les gouver- 
| 1 & 


neurs qui veulent se faire élire ici loiventals savoir que leur 
élection dans les territoires qu’ Is Lt administrés pparaitra 
toujours, aux veux de l'opinion publitue, comme avant été 
obtenue par la pression, méme Sils sont tout à fait innocents 
de ce grief et s'ils ont interdit à leurs anciens collaborateurs 
et subordonnés toute intervention en leur faveur 

C'est d'ailleurs 14, mesdam et messieurs, un problème 
moral et polit que u unie 11) lance qui hit io Î i 
personne, Le Gouvernement ul sauce t e pence | ile 
question que, «e son côté, l'A blé ati aura à 
résoudre. 

Mais là n'est pas lobiet pr i | noi l tion. 


l'E 1 Î Î 

Ce qui hnporte aujourd'hui c'est de savoir si, 6a d 

M. Mouragues, ancien gouverneur de Ja Haule-Veola, était ele 
! » la | 1 


ble lorsqu'il a Ja l 


st: 


territoriale, la Hajoz lle de la comm hn «d1 lon à « 
tement interprété et appliqué Ja Jégis! nn en \ivueul ur 
l'inéligibilité d fonctionnaires d'autorité, et notamment des 


Bouverneurs. 


Le point de d: part de notre raisonnement doit être l'article 13 
de la loi du 27 octobre 1946 sur la « il | le 
l'Assemblée de l'Union francaise, I Gate à la fi er HTC 
gibilités et des incompalibihtés. Cet article proclame 


« Les inéligibilités et incompatibililés sont les mêmes one 
celles prévues pour les élections à FAssemblée patenah 

J'attire votre attention sur ce texte. I n'v a pas la moindre 
réserve, pas la moindre exceplion, C'est un texte hat tif. 
Donc, pour nnaître ces inéligibilit TE 
ter aux lois qui en fixent jes con iitions et | pa , cel 
de l'inéligibilité des fonctionnaires d'aut té aux élections à 
l'Assemblée nationale, Cette loi, ainsi que M. le rapporteur l'a 
indiqué, est celle du 20 novembre 1875 qui porte le litre ce 


« Joi organique sur l'élection des députés Les inéligihilités 
qui nous intéressent sont fixées à l'article 12 de cette Joi, 

En voici le texte: 

« Ne peuvent étre élus par l'arrond nent ou Ja co 
compris en tout on partie dans leur ressort pendant l'exercice 


de leurs fonctions et pendant les six mois qui suivent la ct 
sation de leurs fonctions par démission, destitution, change- 
ment de résidence, ou de tout autre manictre » et suit une 


énurmération : 


Les paragraphes 1 et 2: concernent les magistrats, 


Paragraphe 3: « … le préfet de police, les préfets et es 
secrétaires généraux des préfectures, les gouverneurs, les direc- 
teurs de l'intérieur et secrétaires généraux des colonies 

Ensuite, viennent encore six autres paragraphes qui ne 
nous concernent pas et intéressent uniquement Ja métropole, 

Comme bien vous pensez, le texte de cet article qui date de 
1875 à subi de multiples modifications. 

Notamment, le paragraphe 2, qui vise les magistrat 
modifié par la loi du 30 mars 1922. 


Le paragraphe 10 à été complété par les lois du 12 janvier 
1909 et du 24 août 1912. Et j'oublie encore certainement d'au- 
tres modifications. 
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Quant au paragraphe 3, qui vise le cas qui nous préoccupe, 
jl a été complété par Farticle 45 de la loi du 5 octobre 1946 
« relative à l'élection des membres de l'Assemblée nationale ». 


Cornme Ja loi de 1875, la loi de 1946 ne parle que des députés. 
Voici le texte de cette nouvelle loi: 


« Article 45 Le paragraphe 3 de l'article 12 de la loi du 
30 novernbre 187 sur l'élection des députés est, en ce qui 
concerne les territoires d'outre-mer, ainsi complété : 


« Paragraphe 3, — Les hauts commissaires de la République, 
les gouverneurs généraux, les gouverneurs, les administrateurs 
chefs, ete. ». 


Et suit une très longne énumération qui ne figurait pas dans 
la rédaction primitive de cet article, en 1575. 


Comme vous le voyez, la loi du 5 octobre 1946 n'a pas 
modifié la premiere phrase de l'article 12 de la loi du 99 novem- 
bre 155, Elle n'a même pas modifié le paragraphe 5. Elle à 
simplement complété lénumération un peu succincte de Ja 
rédaction de 1879, 


x 


Pair conséquent, à partir de la promulgation de la loi du 
5 octobre 1946 sur l'élection des députés à l’Assemblée natio- 
hale, Les inéligibilités, en ce qui concerne les territoires d'outre- 
ner, sont fixées par la première phrase et par le paragraphe 3 
de l'article 12 de la loi du 30 novembre 1875, complété par 
l'article 47 de la loi du 5 octobre 1946. Autrement dit, à partir 
du 5 octobre 196, la loi en vigueur est celle de 1875 dans sa 
rédaction de 1946, 


Le 93 mai 1951 intervient une nouvelle modification de 
l'article 42 de la loi de 1875, en ce qui concerne les élections 
à l'A-senmblée nationale dans les territoires d'outre-mer. C'est 
une foi spéciale pour ces territoires, son article 10 est ainsi 
Conçu: 

« Le paragraphe 3 de l'article 12 de la loi organique du 
20 novernbre 1S75 sur Pélection des députés est en ce qui 
concerne les territoires visés à l'article 1% de Ja présente loi, 
modifié comme suil: 


i 
|’ 


L'article 1% dit que cette joi s'applique aux territoires dépen- 
dant du ministère de la France d'outre-mer. 


« $ 3. Ne peuvent être candidats dans les territoires 
compris, en tout où en partie dans leur ressort pendant l'exer- 
cice de leurs fonctions, et pendant les deux années qui suivent 
la ce-sation de leurs fonctions, par démission, destitution, 
chanwement de résidence, ou de tout autre maniere, les hauts 
commissaires de Ja République, les gouverneurs généraux, les 
gouverneurs, les administraleurs, ete, » et suit une autre clas- 
sification des fonctionnaures d'autorité que celle qui figurait 
dans la loi de 1946, 


Je suis obligé, et je m'en excuse, pour Ja clarté de l'exposé 
et pour faire justice des allégations produites à la commission 
et lors d'un débat précédent, de me livrer à une analyse très 
luinutieuse de cette Jai, 


Comme la loi précédente — celle de 1946 — le nouveau texte 
ne touche pas à la rédaction de la première phrase de l'ar- 
ticle 42 de la loi du 30 novembre 1875. Celle-ci subsiste done 
dans la rédaction de 1951 et conserve sa force légale, dans la 
mesure où elle ne se trouve pas limitée par le texte de 1951, ce 
que nous verrons lout à l'heure. 


Si l'article 10 de la loi de 1951 ne modifie pas le débnt de 
l'article 12, 11 bouleverse complètement le paragraphe 3 de cet 
article dans sa rédaction de 1916, la seule qui était en vigueur 
en mai 1951, L'ancien texte ne comprenait que l'énumération 
des catégories de fonclionnaires visées. Le temps de leur inéli- 
gibilité était fixé dans la première phrase de l'article. Le nou- 
vean texte, celui de 1951, introduit la notion du délai dans le 
ae cd ve 3, qui est consacré spécialement aux territoires 
d'outre-mer, 

En laissant de côté les prescriptions du début de l'article 12 
qui fixaient le temps d'inéligibilité à sis mois et qui, désormais, 
ne concernent que les départements français de la métropole et 
d'outre-mer, ce déiai est porté, en ce qui concerne les territoires 
d'outre-mer, à deux ans 


Le nouveau texte introduit une précision nouvelle : celui qui 
n'est pas éligible ne peut même pas être candidat, ce qui per- 
met aux gouverneurs — je parle des gouverneurs en poste et 
non pas des gouverneurs-Candidats — de refuser la candidature 
des inéligibles et même les oblige à agir ainsi. 


C'est là une aggravation de l'inéligibilité, car le législateur 
se méflant des votes politiques de validation des assemblées, 
a voulu obliger l'administration elle-même à écarter de la 
compétition électorale les fonctionnaires d'autorité qui se pré 
sentent avant l'expiration du délai de deux ans, 








C'est une prescription prudente. Cependant, en fait, on a 
tout fait pour la rendre caduque. J'ai pu constater moi-même 
qu'en juin 41951, aux élections à l'Assemblée nationale, cer- 
tains gouverneurs se sont permis de méconnaître ces prescrip- 
tions de la loi. Hs ont enregistré des candidatures de fonction 
naires d'autorité qui se présentaient avant l'expiration du délai 
légal. Ce qui est beaucoup plus sérieux, c'est qu'un de ces gou- 
verneurs m'a affirmé qu'il la fait sur recommandation du 
ministère de la France d'outre-mer. 


Pour terminer l'analyse de Ja loi du 23 mai 1951, j'ajouterai 
qu'elle ne se limite pas à une simple adjonction à l’énumé- 
ration des catégories de fonctionnaires visées ou à une sup- 
pression. Le nouveau texte donne une nouvelle classification 
qui correspond davantage à la structure administrative actuelle. 


Ainsi done, à partir de la promulgation de la loi du 23 mai 
1951, les dispositions légales en vigueur pour lélection des 
députés à l'Assemblée nationale sont contenues dans l’article 19 
de cette loi, autrement dit dans l'article 12 de la loi du 
30 novembre 1873 modifiée par l'article 10 de la loi du 
23 mai 1951. 

Jusqu'à ce point de mon exposé, il n'existe pas de diver- 
gences entre la majorité de la commission d'instruction et 
moi-même. Mais celte divergence va apparaitre maintenant. 


J'ai dit que les inéligibilités prévues par la législation en 
vigueur pour les élections à l'Assemblée nationale sont fixées 
à l’article 12 de la loi du 30 novembre 1875, modifié par l'ar- 
ticie 10 de Ja loi du 23 mai 1951. Or, en vertu de l’article 13 
de la loi du 27 octobre 1946 sur la composition et l'élection de 
l'Assemblée de l'Union française, les inéligibilités sont pour 
nous les mémes que celles prévues pour les élections de l’As- 
semblée nationale. Par conséquent, j'affirme que l'article 12 
de Ja loi du 30 novembre 1875, modifé par l'article 10 de la 
loi du 23 mai 1951 est applicable de plein droit aux candidats 
à l'élection, par les territoires, des conseillers de l'Union fran- 
vaise. Le délai est donc, pour les fonctionnaires d'autorité, 
de deux ans. 


Tel n'est pas, cependant, le point de vue de la majorité de 
la commission, Cette opinion, M. le rapporteur l'a fidèlement 
exprimée dans son rapport en se référant d’ailleurs, avec la 
loyauté que nous lui connaissons, à un rapport antérieur, 
concernant la validation des opérations électorales à Mada- 
gascar, dont les conclusions ont été adoptées par votre Assem- 
blée dernièrement, La thèse de la commission peut se résumer? 
ainsi: l’article 13 de la loi du 27 octobre 1946 assimile, en ce 


‘qui concerne les inéligibilités et les incompatibilités, les conseil- 





lers de l'Union francaise aux députés élus à l’Assemblée 
nationale. Au moment de la promulgation de cette loi, les 
inéligibilités étaient tixées par l'article 12 de ja 1oi du 
30 noverabre 1875, moditié par l'article 45 de la loi du 5 octo- 
bre 1916. Pour les fonctionnaires d'autorité, le delai était fixé 
à ce moment-là à six mois. Certes, pour l’Assemblée nationale, 
le délai est porté à deux ans depuis la loi de 1951, maïs, dit la 
commission, Particle 13 de la loi du 27 octobre 1946 est une loi 
d'exception. Les lois d'exception ne peuvent être interprétées 
que d'une façon restrictive. Or, au moment de la promulgation 
de cette loi, le délai était de six mois. C’est en fonction de ce 
délai qu'a légiféré l’Assemblée nationale, Jorsqu'elle a voté 
l'article 13. Le législateur ne pouvait pas prévoir les disposi- 
toins de la loi de 1951; par conséquent, elles ne sont pas 
applicables aux conseillers de FUnion française dont les élee 
tions continuent à être régies par les dispositions de l'article 45 
de la loi du 5 octobre 1946; et le délai n'est donc pas de deux 
ans, comme pour les élections des députés, depuis 1951, mais 
de six muis. 


Et pour renforcer cette interprétation extrêmement originale 
— et tout à fait nouvelle dans l'histoire du droit, — le rappor- 
teur, dans l'affaire de Madagascar — et je crois pouvoir m'y 
référer aussi, puisque le pre d'aujourd'hui nous a ren- 
voyé à l'exposé de son prédécësseur, — nous a fait la démons- 
tration suivante, sur laquelle j'attire votre attention : 


La preuve que l’article 13 de la loi du 27 octobre 1946 ne 
peut pas viser les dispositions d’une loi ultérieure, dit en 
substance le rapporteur, c'est que le verbe est au présent, et 
non pas au futur. Le texte dit, en effet: « Les inéligibilités sont 
les mêmes », et non pas « seront les mêmes ». 


Je suis obligé de m'arrêter sur ce raisonnement. Vous n'igno- 
rez pas, mesdames et messieurs, que le présent continu est très 
souvent employé dans les textes de lois, concurremment au 
futur et souvent de préférence au futur. Pour ne pas trop pro- 
longer le débat, je ne citerai que quelques exemples pris au 
hasard dans les différents codes. 


J'ouvre le code civil, article 1602: « Le vendeur est tenu 
d'expliquer clairement ce à quoi il s'oblige », et non pas « sera 
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tenu ». Est-ce que ce texte ne S’applique pas à tous les ven- 
deurs, même à ceux d'aujourd'hui ou de demain, bien que 
l'article 4602 soit très ancien ? Presque tous les articles du code 
civil sont rédigés au présent continu. 


Par contre, le code de procédure civile emploie fréquemment 
Je futur, Cependant, par exemple, l'article 49 du code de 
procédure civile déclare: « Sont dispensés des préliminaires 
de conciliation, ete. », et non « seront », bien que le sens soit 
bien « seront »; tandis que, dans l'article 48 qui précède, le 
verbe est au futur: « Aucune demande ne sera recue... ». Le 
code de commerce, qui est également en grande partie un code 
de procédure, se sert beaucoup de futur, mais on y trouve, par 
exemple, à l'article 491: « A partir du jugement déclaratif de 
faillite, les créanciers peuvent remettre... ». 


Le code pénal emploie presque toujours le futur des verhes 
dans la fixation de la peine et le présent pour définir le délit. 
Jar contre, le code du travail, qui est le plus moderne, emploie 
de préférence le présent continu, 

Mais pourquoi aller chercher si loin des exemples, lorsque 
l'article 12 de la loi du 30 novembre 1875 dont nous nous 
occupons, dans sa rédaction premiére dit: « ne peuvent être 
élus ». Ce présent s'applique depuis quatre-vingts ans, et per- 

nne n'a encore pensé que, le verbe n'étant pas au futur, les 
dispositions de cette loi ne devraient plus être appliquées aux 
circonstances de 1954, que le législateur n'a certainement pas 
pu prévoir. Il est vrai que la nouvelle théorie inventée par le 
rapporteur du dossier de Madagascar n'est pas encore suffisam- 
uent connue. 

Dois-je enfin rappeler ce principe élémentaire du droit que 
les lois sont faites pour l'avenir et non pour le passé ? Je ne 
parle pas du présent, puisque le présent n'est que la ligne de 
démarcation idéale et insaisissable entre le passé et l'avenir. 
Très bien! très bien! à gauche.) 


J'ai dû m'arrêter un peu longuement sur cette interprétation 
grammaticale, parce que M. le rapporteur d'aujourd'hui ne 
semble pas l'avoir rejetée. 


Que veut done dire le texte de l'article 13 de la loi du 
27 octobre 1946 ? 

Il dit ceci: « Les inégibilités et les incompatihilités... » — 
j'ajoute, entre parenthèses, qu'il s'agit des élections à l'Assem- 
blée de l'Union francaise dans les territoires d'outre-mer — 

sont (je reprends le texte), c'est-à-dire seront « à partir de la 
j'omuilgation de la présente loi, et jusqu'à sa modification 
ou abrogation, les mêmes que ‘elles prévues pour les élec- 
lions à l'Assemblée nationale ». J'ajoute: c'est-à-dire celles qui 
sont en vigueur pour les élections à l'Assemblée nationale, 


Le 10 octobre 1953, jour des élections dans Ja Haute Volta, 
l'article 13 de la loi du 27 octobre 5916 n'était pas abrogé, 
et l'article 12 de la loi du 30 novembre 1873 se présentait, à 
ce moment-là, comme il se présente aujourd'hui, dans une 
rédaction qui lui a été donnée par la loi de 191. Elle doit être 
appliquée et elle seule. Le texte précédent, c'esta-dire cel de 
1946 — auquel vous faites allusion monsieur le rapporteur — à 
été en effet modifié par la loi de 1651, 

Je présume que je n'ai pas à vous faire un long dévelopye- 
ment sur le sens du mot « modifié ». Dans le langage parlemen- 
taire et juridique: « modifié » veut dire que le texte précédent 
est abrogé et remplacé par un texte nouveau. Nous lemployons, 
d'ailleurs, tous les jours dans ce sens, notamment quand nous 
présentons des amendements. D'ai'teurs, mardi dernier, vous 
avez voté ici, sur la proposition de la commission du réglement, 
des modifications aux articles 7 et 67 du règlement, Par le mot 
« modifié » qui se trouve dans la résolution, vous avez abrogé 
le. anciens textes de l'alinéa 10 de farticle 7 et de l'article 67, 
et vous les avez remplacés par les textes que M. Guyard vous 
a rapportés. 

Allez-vous maintenant, suivant la thèse du rapporteur, pré- 
tendre que les anciens textes de notre règlement sont encore 
en vigueur au moins dans quelques cas excepiionnels ? Com 
ment peut-on, dans ces conditions, vous proposer d'appliquer 
l'article 12 de la loi du 30 novembre 1875 dans sa rédaction du 
o octobre 1946 qui est abrogée jar la loi de 1991 ? 


Et queile valeur pourrait avoir le raisonnement qui vous est 
présenté aujourd'hui pour la deuxième fois et qui <e réfère à 
l'interprétation restrictive des lois dites exceptionnelles ? Son 
inventeur a entendu parler de ce principe. Seulement, 11 à tout 
confondu. L'interprétation restrictive veut dire: ne pas appli- 
quer une loi d'exception par analogie à des cas qu'elle ne peut 
Pas avoir prévus. Mais cela n'a jamais voulu dire: ne pas appli- 
quer la loi en vigueur et appliquer des lois qui sont abrogres. 

D'ailleurs, pourquoi essayer d'invente 
quand, pour l'application de l'article 1 


ie nouvelles théories 
de la loi du 27 octc- 








bre 1946, nous nous trouvons enfermés duns le syllogisme qu 
j'ai déjà expliqué : 



















Primo. — Le délai d'inégibilhté des gouverneurs aux élections 
à l’Assemblée nationale est de deux ans, 

Secundo. — Les inégihilités pour les conseillers de l'Unien 
française sont les mêmes que celles des députes, 

lertio. Par con-équent, les gouverneurs ne peuvent être 
élus à l’Assemblée de FUnion française avant l'exp ration d'un 
délai de deux mois. 


C'est vraiment un raisonnement élémentaire, auquel nous 
pouvons pas échapper. 

Mesdanm S, ImesSsjeul je Cros Von ivoir démontré ou 
moins avoir essayé de Vous deronîir que la imajorile 
commission d'instructho 1 Imécomou les p rintio 
ralives de irti 135 ch \ loi du 27 « | [BAL Elle x 
propose le le pas appiiqu la légrs at \ en 
couire el e vols 1efriA le 1 (LYEL EU un !Î 
n'existe pau: lepuis la pro il l l \ au 2 ! 

À la commis-ion, on à fail élal aussi du fait que les visas « 
décret Convoquant les collèges électoraux n'ont pas, pa 
fait mention de la loi du 25 mai 1951. Je ne lai pas ver 
ei c'est exact, c'est une omission, Ce n'est d'ailleurs } 
prennuere fois que nous coustatons que seIVI Hihistut 
font des erreurs, 

J'ai connu un président du conseil qui mfiait tellem 
des bureaux ministérie!s qu'il vérifiait hui-iméme les visas et 
contreseing pour exiler qui les décret lié Het l ! 
par le Conseil d'Etat à cause de paré lle IMIFTRCITET Not avons 
dù econslaler ici méme, un jour, que le ministre de la Fran 
d'outre-mer avait pris un déeret comprenant de li pu 
qui, aux termes de Particle 72 de la Constitution, deva 
soumises à l'avis pre ilable d holré \ssermble: ce qui ha 
été fait, Le secrétaire d'Etat présent à la séance à dû reconn 
celle grave erreur; mais le décret n pas ele rapporte et ho 


allendons toujours qu'il Soit soumis à nos délibérations, 


Mais, quelle que soit l'erreur commise dans un décret, do 


vous rappeler tout de même ee principe élémentaire qu 
décret ne peut rien contre une loi ? Un décret ne peul pas re! 
dre | App} ible A , à Mi ju i l , CL e-fren 
application soit subordonnée à la promulgation d'un du 


muis ce n'est pus le cas pour la loi du 23 tai 1951, 


On veut vous faire accepter encore une nouvelle théorie et 
l'on dit « en raison d'une erreur dans le visa du décret, n'ap- 
| gr pas Ja loi en vigueur et appliquons une loi abrogée 
Non, Inésdames, messieurs, ce n'est pas sérieux. 


M. le rapporteur se refere au piécédent cree put le vote de 
notre Assemblée en faveur de la validation de M. Chiarasini, 
élu à Madagascar, En effet, en di pit d'une démonstration perl 
nente de mon ami M. Charles-Cros et inalgré un expose Jui 
dique impeccable de M. Odru, notre Assemblée à, à une forte 
majorité, approuvé les conclusions du rapporteur qui à présenté 
la thèse qu'à mon tour je viens de combattre 


Si l'on parle de précédent, je me permettrai de vous renvoyer 
à ce.ui créé à la séance dn 12 juillet 1949: 11 s'agissait, aussi, de 
l'interprétation le l'article 13% de à loi du 27 oclobre 1946 — 
en ce qui concerne les incompatihhites et de l'application 
de= prescriptions impératives de celte loi à une situation partie 
culière crcce par une Joi postérieure à 1946, EL à celle occasiot 
le vote était public. 


’ 


Mais, laissons de côté les précédents 


J'ai essavé de vol démontrer Ut l'A ermblée s° luit fran 
lors du vote des élections de Mal: a Cul J' ive de ous 
démontrer que l'Assemblée <e trompera encore ‘fois si 
approuve Île rapport de Ha commission d'instruchon sur le 
le Mouragues. R tdiver d s erreu ess pa { 1) le 
Hoover de la réparer. | 

Cetle erreu juridiqui tre rase à TM EEE est encore ] 
grave en raison des répercussions qu'elle peut avoir, En € 
ei loplant le rapport de la commission d'i ructio Vous 
proclamerez que, contrairement aux dispositions irpérati 
l'article 13 de La loi du 27 octobre 1946, les Hapatibilite 
les inégaiités pour nous ) ilers de 11 nn fratu e, 1 

at pas s Mémes que pour le lcput | \ bée nat o- 

ue, 

Or, l'article 13 de la loi con pren | a1 l'article 70 di \ 
Hilution les eules h po {10 | \ 
uaitre chose qu'un uuple Lotisé périeur oriié 
sont ces dispositions qui, à défaut de pouvo atifs eu 
hous à refusés, assurent at molu dre independ ‘lc 
du droit public et font de nous, « es 1 lu tin 
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de la France d'outre-mer le veuillent ou non, une assemblée 
constitutionnelle appelée à jouer un jour un rôle important. 
Sinon, on verra S'écrouler l'édifice de l'Union francaise et méme 
de la Répubique française en ce qui concerne ses possessions 
d'outre-mer, 

Par votre vote, vous pouvez délruiie une des rares digues qui 
protègent encore celte Assemblée, Car si nous ne voulons pas 
nous-1nêémes appiiquer la loi qui, sur certains points, nous assi- 
nulle aux parlementures, ce n'est pas le gouvernement actuel 
pi les bu*eaux de la France d'outre-mer qui défendront nos 
prérogatives, HS seront heureux de voir diminuer davantage 
celte Assemblée car pour eux, ele n'est qu'une création des 
temps troubles d'apres li cibération, des temps qu'ils croient 
révolus, Notre Assemblée les gène, 


Mesdames, messieurs, conformément à l'artic'e 8 de la Cons- 
fitulion votre Assemblée est seul juge de la régularité des élec- 
hions de ses membres, Elle est donc souveraine dans lapprécia- 
tion des faits, I n'y a pas d'appel contre ele. Même si elle 
méconnait Ja foi, Si elle le fait — de boane foi s'entend — en 
ce qui concerne des dispositions électorales secondaires, cela 
peut ne pas avoir des répercuss’ons séreuses. Mais aujourd'hui, 
il s'agit d'une loi fondamentale et ja violer serait extrèmement 
grave, Celle Vioiction serait d'autant pius criante, d'autant 
plus choquante, qu'elle serait commise en faveur d'un fonction- 
nacre, d'un gouverneur qui, lui, ne peut pas ignorer la loi et 
qui devrait donner l'exemple du respeet à la loi, 

Pensez aux réactions que votre vole provoquera dans les ter- 
riloires d'outre-mer où les populations savent ce qu'est Ja puis- 
sance d'un gouverneur, où elles savent que huit ans après ia 
promulgation de la Consütution, les lois de la République ne 
sont pas toujours appliquées et que Findépendanee et Ja Hberté 
des électeurs à l'égard de l'administration ne sont souvent que 
de: formules creuses, 


M. Antonini. \bolition du régime, alors! 


M. Rosenfeld. Que penseront de votre Assemblée ces popula- 
tons, si elles ont l'impression que dans cette enceinte aussi, 
ii peut y avoir des accommodements avec la Jégalité républi- 
caine, et cecsa au profit des gouverneurs ? (Applaudissements à 
gauche el à l'ertrème gauche.) 


M. le président. La cmmission conclut à Ja validation de 
MM. Mouragues (Albert) et Bandaogo (Laurent). 

Je vais appeler l'Assemblée à voter, au scrutin secret, sur ces 
conclusions, conformément à l'article 7 du règlement. 

Le serutin aura lieu dans la salle de pointage en présence 
d'un vice-président et de deux secrétaires qui pointeront les 
votants 

Le bureau de vote est ainsi constitué : 

M. Léger, vice-président ; 

MM. Boitcau, Troisgros, secréluires, 

Conformément au % alinéa de l'article 67 du règlement, à 
n'y a pas lien à appel nominal. En conséquence, je prie nos 
collègues d'aller” voter individuellement dans la sale de poin- 
lage. 

Ceux qui sont d'avis d'adopte; les conclusions de la commis- 
#ion déposeront dans l'urne une enveloppe contenant un bule- 
tin blanc, 

Ceux qui sont d'avis de rejeter les conelnsions de Ja commis- 
sion déposeront daus lurne une enveloppe contenant un bulle- 
{in b'eu, 

Ceux qui désirent s'abstenir volontairement déposeront dans 
lurne une enveloppe contenant un builetin blanc rayé de bleu. 

L'Assemb'ée voudra sans doute fixer à une demi-heure Ja 
durée du scrutin, (Assentunent.) 

Quelqu'un dernande-til la parole pour expliquer son vote ? 

M. Odru. Je demande la paro'e, monsieur le président. 


M. le rapporteur. Monseur le président, j'avais levé la main 
pour demander la parole, comme rapporteur, mais puisque 
vous ne me lFavez pas donnée, je la redemanderai pour expli- 
uuer mou vole, 

M. le président. J'avais Va «is que vous Ja demandiez pour 
une explication de vote, Veuillez m'en excuser. 

M. le rapporteur. Ce ne serait pas normal de la part d'un 
lapporteur, 

M. le président. La parole est à M. Odru, pour expliquer son 
vole. 





M. Pialoux. Je demande la parole pour un rappel au règle- 
ment... 


M. Odru. Les explications du vote ne sont pas secrètes, 


M. Pialoux. ...J'estime que, le règlement déclarcot secret le 
vole, il n’y à pas lieu à explications de vote avant de procéder 
au scrutin. La contradiction me paraît évidente, (Applaudis- 
sements au centre.) 


M. Odru. Les précédents sont innombrables en la matière. 


M. le président. Excusez-moi, mais ce débat sur les explica. 
tions de vote concomitantes au vote secret n'est pas nou- 
veau pour notre Assemblée. IL a été évoqué à l'origine au 
moment de l'établissement du règlement, en 1947, 11 v eut un 
long débat sur des amendements défendus par M. Mitterrand 
et M. Michard-Pellissier, tendant à soutenir la thèse qu'il n’était 
vas possible à la fois de procéder à un vote secret et d'expliquer 
publiquement son vote. Cette position a été reprise à différen- 
tes époques. à 

Pour nous en tenir à la date même de l'établissement du 
reglement, M. Alfred Bour, président de la commission du règle- 
ment, à opposé aux auteurs des amendements _ le précédent 
qu'ils invoquaient en ce qui concerne l'Assemblée nationale n°2 
pouvait faire loi pour l'Assemblée de l'Union française, Notre 
Assemblée s'est prononcée très rigoureusement et très nette- 
ment en faveur de l'explication accompagnant le vote secret. 

Je n'ai pas à apprécier un tel vote. Il a été confirmé à diver- 
ses reprises. Je suis à cette place l'interprète fidèle du règle- 
ment. J'applique le règlement qui permet l'explication de vote 
dans ce débat. (Très bien!) 

La parole est à M. Odru, pour expliquer son vote. 


M. Odru. Mesdames, messieurs, le groupe communiste, fidèle 
à la position qui fut la sienne lors de la d'scussion de la valida- 
tion des élections de Madagascar, votera contre Ja validation 
dc la liste de M. le gouverneur Mouragucs. 

Nous ne partageons pas — nous l'avons déjà dit — l'inter- 
prétation donnée par la majorité de la commission d'instruction 
de l'article 13 de la Joi n° 46-2385 du 27 octobre 1946, et de 
l'article 10 de la loi n° 51-586 du 23 décembre 1951. Nous consi- 


dérons que celte interprétation aboutit à une violation de la 
joi sur le régime des inégibilités et des incompatibilités en 


s'appuyant sur un texte (le paragraphe 3 de l'article 12 de la 
loi organique du 30 novembre 1875) qui n'existe plus aujour- 
d'hui. Juridiquement, M. le gouverneur Mouragues est inéligible, 
Ce fait justifie à lui seul la position du groupe communiste. 


Je me permettrai, cependant, d'ajouter à cette déclaration 
deux observations: la première porte sur l'exposé de M. Schmitt 
1apporteur de la majorité de la commission d'instruction. L’ex- 
posé de M. Schmitt ne rend pas exactement compte de la dis- 
cussion en commission, notamment des déclarations de 
M. Dorange, un des contestataires de M. le gouverneur Mou- 
ragues. 

En effet: 1° M. Dorange nous a dit que la déclaration faite 
au ministère de la France d'outre-mer, selon laquelle le fonc- 
tionnaire envoyé en Haute-Volta était en mission officielle, est 
une déclaration verbale, et nul n'ignore que « seuls les écrits 
restent et les paroles s’envolent ». 


2° M. Dorange a affirmé qu'il accordait et qu'il continuait 
d'accorder, même après la déclaration verbale qui lui fut faite 
au tuinistére de la France d'outre-mer, toute leur valeur aux 
déclarations des personnes accusant M. le gouverneur Mou- 
ragues de pressions ou de tentatives de corruption à l’occasion 
des élections à notre Assemblée ; 

3° M. Dorange a rappelé qu'au temps où M. Mouragues était 
gouverneur de la Haute-Volta, il élait intervenu dans diverses 
élections, notamment à l'Assemblée nationale et à l’assemb'ée 
territoriale, cette dernière constituant le collège électoral 
devant lequel le même M. Mouragues s'est présenté le 
10 octobre dernier; 


4° Enfin, M. le gouverneur Mouragues, dans ses explications 
devant la commission d'instruction, a affirmé n'avoir pas eu 
besoin de faire une campagne électorale : il avait été gouver- 
neur, cela suffisait pour qu'il fût élu. 

Pour que l’Assemblée prit sa décision en toute connaissance 
de cause, il aurait été utile que ces faits fussent bien établis 
dans le rapport de M. Schmitt. 

Ma seconde observation est de caractère politique et moral. 
Je rappeilerai, avant le vote sur la validation de M. le gou- 
verneur Mouragues, trois déclarations faites récemment à 
l'Assemblée nationale, 
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La première est extraite d'une proposition de loi de 
MU. Savary, Juglas, Malbrant, Conombo, de Boislambert, etc. 
selon laquelle « il apparaît, à la lumière des résultats des der- 
nivres élections à l’Assemblée de l'Union francaise, que la 
question » — ceile des inéligibilités — « doit étre reconsidérée 
pour l'avenir en ce qui concerne les gouverneurs et les gou- 
verneurs généraux. On sait les pouvoirs considérables que ces 
hauts fonctionnaires détiennent, avant notamment dans leurs 
attributions, la romination et la destitution des chefs coutu- 
miers, la nomination, l'avancement et la révocation des agents 
des cadres locaux, l'orientation de l'activité économique des 
territoires. Les fonctionnaires, les notables et nombre d'élec- 
teurs influents deviennent automatiquement leurs obligés. Par 
la force des choses, l'autorité qu'ils exercent sur eux se pro- 
Jonge bien au delà des délais actuellement prévus pour l'éli- 
gibilité. 

« Cela est particulièrement valable pour les élections qui 
s'effectuent avec un coliège électoral restreint, car il peut être 
alors facile à un ancien gouverneur de faire efticacement jouer 
près de quelques dizaines d’électeurs les services rendus, de 
multiplier les promesses, éventuellement mème de procéder à 
des pressions, alors que pour tout autre candidat, de tels 
moyens, S'ils étaient employés, n'atteindraient pas leur but. » 


la deuxième de ces déclarations est extraite du rapport 
preenté par M. Gaumont, député R. P. F. de la Guyane, au 
non de la commission du suffrage universel de l'Assemblée 
hitionale… 


M. le président. Monsieur Odru, je suis obligé de vous rap- 
peler que les explications de vote ne doivent durer que cinq 
unutes.. 


M. Odru. Je dispose donc encore de deux minutes, monsieur 
le président, et d'ailleurs je vais conclure. 


M. Perier. Je demanderai ensuile la parole pour un rappel 
au réglement, monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. Odru pour terminer briè- 
vement son explication de vote. 


F8. Odru. M. Gaumont — disais-je — a déclaré: « Avant. en 
effet, notamment dans leurs attributions la nomination et Ja 
destitution des chefs coutumiers, la nomination, l'avancement 
et la révocation des agents des cadres Jocaux, l'orientation de 
l'activité économique des territoires, ils — les gouverneurs — 
acquièrent rapidement un très puissant ascendant sur les fone- 
tionnaires, les notables et les électeurs influents, et ces der- 
uers leur deviennent d'autant plus dévoués qu'ils sont la 
plupart du temps leurs obligés ». 


Puisque M. le président à hien voulu me signaler que mon 
temps de parole était presque écoulé, je ne rappellerai que 
pour mémoire une observation du mème genre faile par 
M. Yacine Diallo au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer de l’Assemblée nationale, 


A M. le gouverneur Mouragues s'appliquent exartement tous 
les griefs articulés par ces commissions. L'invalidation de sa 
liste est donc une nécessité au triple point -de vue juridique, 
politique et moral. En conclusion, le groupe communiste 
volera contre la validation des élus de cette liste. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Perier. Monsieur le président, je me permets de rappeler 
que j'ai demandé à prendre la parole pour un rappel au régle- 
nent, 


M. le président. [a parole est à M. Perier pour un rappel au 
element. 


M. Perier. Je précise que ce n'est pas pour une explication de 
vole que j'interviens; j'en serais fort géné puisque je m'élève 
précisément, comme j'ai eu l'occasion de le faire à de mul- 
tüiples reprises, contre le fait que, dans des débats de cet ordre, 
telle ou telle personne ou tel ou tel groupe peut expliquer son 
vote dans un serutin qui, posant un cas de conscience, doit, 
par détinition, demeurer secrel. 


M. Vivier. C'est le double jeu! Sourires.) 
M. Perier, Je m'appuie sur l'article 7 du règlement, et parti- 
culièrement sur les paragraphes $ et 9, 


Aux termes dun paragraphe 8: « An cours du débat pourront 
seuls prendre la parole dans la discussion générale: le rap- 
pos; le conseiller intéressé on un membre de l’Assemblée 
e représentant; un orateur « contre »; un oraleur « pour », 


Et le paragraphe 9 déclare : « Le scrutin est secret » 








I est bien évident que ci chacun de nous précise, À l'occa- 
sion d'une explication de vote, comment il va voter, le carac- 
tère secret de ce vote sera compromis... (Somnres; applandrs- 
semerds.) 























M. Antonini. [125 bien! 


M, Perier. J'ajoute que ia position prise par telle ou telle 
personne ou tel où tel groupe est susceplüible d'intiuencer le 
vote — et de manière défavorable, à mon sens. ne fois 
encore, j'en appelle à la commission du règlement contre une 
interprétation aussi extensive des textes. (Applaudhssements.) 


M. le président. La parole est à M. Rosenfeld, président de la 


CONMINDISSION du regienrent, 


M. Rosenteld. En fait, je ne peux parler au nom de la com- 
mission du règlement, puisqu'elle me s'est pas penchée sur 
cette question, En mon nom personnel, je déclare que l'inter 
prétation donnée par M. le président est absolument exacte 
D'après le réglement, les explications de vote sont toujours 
admises, sauf dans les cas expressément prévus au reglement 
et qui ne visent en ren Particle 7, 

D'ailleurs, le fait que le vote est secret n'exelut pas la po 
sibilité de l'expliquer, Le vole secret ne pr pas mobiliser à 
cacher mon vote, mais il ne permet pas d'obliger quetqu'unm à 
dévoiler le sien, Une interprétation contraire serait de Fhypo- 
crisie., (Protestations au centre et à gauche.) 


M. Jacques Mitterrand. lrè: bien! 


M. Rosenfeld. D'ailleurs, le réglement prévoil p'un orale 
peut parkei « poul et un autre « contre », Est-ce que 
aussi contraire à l'idée que vous vous fuites du vote se 
Celui qui a le courage de ses opinions peut toujours les exm 
ner librement, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Enfin, je vous signale qu'à l'Assemblée nationale le vol r 
l'invalidation est publie, et nor pars secret, \pplaudissements 
Sur les mer s bancs 


M. Perier. Je m'en excuse aupr de M. le président de 
la commission du réglement, mais il mme fera difticilement 
admettre qu'on peut arguer d'un scrutin secret apres expli- 


cations de vote! 


M. le président. Dans cette discusion, votre president de 
séance ne peut intervenir sur le fond, Ce qu'il peut dure et 
doit dire, c'est que ce débat étant di ja Veil li 2» decetui- 
bre 1947, 15 juillet 1948 et 10 décembre 192, l'Assemblée set 
à trois reprises très nettement prononcée pour les explications 
de vote précédant un vote secret, 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Mon-ieur le pr ident, mes chers collegue 
je regrette que la discussion, fort intéressante jusques 

compris l'intervention de M. Odru, se soit poursuivie 
du sujet traité, et cela au moment de voter; ce moment 
en effet, peu opportun: traiter alors des questions de proci 
fait certainement perdre du temps et risque de faire perdre 
de vue le fond du probleme, 


Je remercie notre collègue M. Rosenfell de la courtoisie 
dont il a fait preuve en battant en brèche juridiquement 
c'est le jeu normal de toutes les plaidoirie l'argumentation 
de la partie adverse. Je lui demande seulement S'il à voulu 
se pencher sur les procès-verbaux de ces élections, qui ne font 
pas mention de Ja loi de 491. Cette absence de mention me 


semble une preuve suffisante de la bonne foi de ceux qu 
présentent dans ces conditions, 


M. Odru nous à park « morale ». Qu'on me permette d'en 
parler aussi: j'ai recu comme, je de crois, la plupart d'entre 
VOUS - certains papiers que je me permets d'appeler di 
torchons, car ils ne sont pas signés, j'admetls l'insulle ouverte, 
Mais ON pas anonvyine ! Très bien! trés bien! et applaudi 
sements.) L'homme aurait déchiré; le rapporteur a Hu; 1 à 
retiré de cette Jecture une telle impression de répugnance 
qu'il ne voulait pas s'en faire l'écho; un autre n'a pa 
la méme pudeur... 


M. Odru, Personne ta parlé à apier « 
main ! 

M. le rapporteur. Mai, j'en ai parlé, Inonsieur Old | 
que celui qui l'a envové n'a pas même osé V apposer 
signature. C'est ce que Jos ippelet TEE ilopet e! | } 


dissements sur divers bancs 


M. Charles-André Julien. !l vaudrait mieux n'en pas nl 


parler, 
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M. le rapporteur. Bien certainement, et c'est pourquoi je 
n'en donnerai pas lecture; ce serait me faire l'écho d'un 
certain nornbre d'arguments « moralisateurs » exprimés dans 
une précédente explication de vote. 

Le rapporteur, a dit M. Rosenfeld, a renvoyé l'Assemblée 
à l'argumentation de son prédécesseur, visant ainsi le rappor- 
teur d'une affaire analogue concernant un fonctionnaire de 
Madagascar. En fait, je me suis référé à une argumentation; 
cependant j'ai renvoyé l'Assemblée non à cette argumentation, 
Jnals à Son propre vote et aux positions qu'elle a prises il 
n'y à pas Si longlemps — exactement le 14 janvier dernier — 
en faveur de la thèse que j'ai eu l'honneur de développer 
devant vous, et en conformité avec Ja majorité de Ja commis- 
sion d'instruction, 

En conclusion, et puisque j'ai pris paradoxalement la parole 
au cours des explications de vote, je re que, conformément 
à Ion rapport, je voterai pour la validation. (Sourires ; applau- 
disements,. 


M. Raymond Barbé. Je demande Ja parole pour une expli- 
€calion de vote, 

M. le président. La parole est à M. Barbé. 

M. Raymond Barbé, M. le rapporteur, parlant de « certains 
papiers », à dit y retrouver « l'écho de certains arguments 
ioralisateurs », précédemment avancés dans une explication de 
vote, Comme il n'y avait eu que la seule explication de vote 
de inmon camarade M. Odru, cela signifie que l’on insinue que 
ces papiers seraient l'écho, (Sowires.) 

Je Biens à déclarer ici, et je pense que personne dans cette 
Assemblée n'en doutera, que le groupe communiste n'a jamais 
eu besoin d'avoir recours aux lettres anonymes pour exprimer 
sa pensée, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus à expliquer son 
vole ?.… 


Le scrulin est ouvert. 

I sera clos à dix-sept heures, 

Le résultat du serutin sera proclamé ultérieurement, 
L'Assemblée voudra sans doute aborder la discussion de Ja 


demande d'avis n° 387 pendant l'opération de dépouillement 
du scrutin, 


M. Antonini. Je demande la parole, monsieur le président, 
au nom de la commission des affaires financières, 


M. le président. La parole est à M. Antonini, président de 
Ja comimission des affaires financières, 


M. le président de la commission des affaires financières. 
Monsieur le président, mes chers collègues, puisque le scrutin 
sur la validation qui nous est proposée durera une demi-heure, 
je demande à l'Assemblée de prononcer une suspension de 
méme durée pour permettre à M. le ministre de la France 
d'outre-mer d'assister à la discussion de la demande d'avis 
n° 37, Je crois savoir, en effet, qu'il compte assister à cette 
discussion et y prendre part, 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité 
d'une suspension de séance d'une demi-heure. 

(L'Assemblée, consultée, décide de suspendre la séance.) 


M. le président. En conséquence, la séance est suspendue 
pendant les opérations de vote. 

(La séance, suspendue à seize heures trente, est reprise à 
dir-sept heures.) 


M. le président. La séance est reprise. 

Le résultat du scrutin concernant les dossiers d'élection de 
MM. Mouragues et Bandaogo sera proclamé ultérieurement, 

L'Assemblée voudra sans doute poursuivre l'examen de son 
ordre du jour pendant les opérations de dépouillement du 
gcrutin, (Assentiment.) 


— 6 — 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
(DEPENSES MILITAIRES POUR 1954) 


Discussion d'une demande d'avis. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 


demande d'avis, transmise par M. le pue du conseil des 
auinistres, sur le projet de loi relatif au développement des 





crédits affectés aux dépenses du ministère de Ja France d'outre- 
ner (dépenses militaires) pour l'exercice 1954 (n°* 387, annce 
1953, 22 et 38, année 1954). 

J'ai recu un arrèté nommant M. le général Missonier, directeur 
des affaires militaires, en qualité de commissaire du Gouver- 
nement pour assister M. le ministre de la France d'outre-mer, 


Acte est donné de cette communication. 
La parole est à M. le rapporteur. 

M. Cornet, rapporteur de la commission des affaires finane 
cières. Monsieur le ministre, mesdarnes, messieurs, nous avons 
à connaitre à nouveau des problèmes posés par les budgets 
militaires. Cette année, l'examen des dépenses de fonction- 
nement vt d'équipement des services militaires France d'outre- 
mer pour l'exercice 1954 coincide avec une physionomie 
nouvelle. 

Alors que la nomenclature de l'exercice précédent comportait 
une section « commune » en matitre de dépenses de personnel 
et de matériel de l'administration centrale, section commune 
en quelque sorte à cheval entre les budgets proprement « Etats 
associés » et « France d'outre-mer », la présentation en cours 
représænte le terme d'une évolution, Déjà en 193, les comptes 
de la section commune, qui n'ont jamais apporté qu'un faible 
appoint à la France d'outre-mer, se | re rpg en forte dimi- 
nution — près de 11 milliards de francs. 

Désormais, le lien assez ténu entre les deux diptyques — 
Extrème-Orient, F, 0. M. — a été complètement rompu. Le 
budget de la France d'outre-mer — titre HI: « Moyens des 
armes et des services »; titre V: « TETE » — ne comprend 
que les crédits propres au ministère de la France d'outre-mer, 
direction des affaires militaires, exception faite d'un personnel 
de liaison et de gestion des crédits d'un comple d'affectation 
spéciale. 

Très clairement circonscrit dans l'espace, ce budget l’est 
aussi dans sa nature, puisqu'il ne considère que les forces de 


terre — armée et gendarmerie. Les dépenses afférentes à l'air 
et à la ruarine demeurent en effet inscrites aux budgets de ces 
arimes — respectivement 5.650 millions et 4.450 millions de 
francs — ces valeurs n'étant fournies qu’à titre indicatif et 


non pas comme des impératifs numériques, tou'e ventilation 
entre les crédits présentant un certain caractère d'incertitude. 

Enfin — et c'est ]à probablement la caractéristique la plus 
nette de ce budget — ces crédits sont relativement modestes: 
budget « Cendrillon », le budget militaire de la France d’outre- 
mer représente 16 p. 100 des dépenses militaires françaises pré- 
vues en Extréme-Orient et 3,9 p. 100 de l’ensemble des budgets 
militaires francais, Plafonnées à 39 milliards 400 millions, dans 
le cadre d'un abattement — abattement qui a été majoré pour 
tenir compte de la hausse du coût de la vie dans les territoires 
— les dépenses militaires d'outre-mer participent à la déflation 
générale qui est de 16 p. 100 par comparaison au budget voté 
au mois de février 1953 et de 13 p. 100 par rapport au budget 
revisé de 1953, Le total du budget militaire de la France d’outre- 
mer s'élevait à 40 milliards 130 millions en 1953 et à 35 mil- 
liards 450 millions de francs en 1952. 

Budget de reconduction, le budget qui nous est proposé se 
présente surtout comme un budget d'entretien dont la plus 
grande partie de la dotation est liée au maintien des effectifs 
pour 32 milliards 26S millions ; moins du quart des crédits, soit 
6 milliards 780 millions, est consacré aux dépenses de travaux. 
Quant aux crédits d'investissement, ils sont également très 
réduits; si les crédits de programme atteignent un total de 
3 milliards 4S millions de francs, l’'échéancier des payements 
pour les opérations tant anciennes que nouvelles ne comporte 
que des ouvertures de crédit pour 1 milliard 198 millions de 
francs. 

Dans un cadre aussi limilé, aucune masse n'est affectée à un 
plan de modernisation des forces d'outre-mer, plan dont la prise 
en considération se trouve à nouveau différée. Toutes les mis- 
sions imparties à ces forces sort loin de pouvoir être remplies : 
si les chefs de territoires gardent la possibilité de faire appel 
à des moyens suffisants pour le maintien de la sécurité 
intérieure, la mission de défense extérieure — préparation de 
la mobilisation et mise sur pied des grandes unités; défense 
aérienne et défense côtière — parait par contre gravement com- 
promise. D'autre part, la mission de relève extérieure, hors de 
proportion avec les effectifs actuels fournis par les territoires 
d'Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriale fran- 
caise, ne peut ètre assumée qu'en entamant dangereusement 
les forces de souveraineté de ces deux grandes fédérations. 

Bien que restreint, le budget des dépenses militaires du 
ministère de la France d'outre-mer peut être étudié sous divers 
aspects 





bb. 





2 D mé 


ie éd QE de Re > Caidhemde 2 de dati Sabot CET BR donnee à in og mt 


rose de A à 











à 
4 
} 
: 
j 


ses mdr Qt hndt ee : Lanidée mie 25 dela abris 15e AD Pl rene or rente = À 


RÉ rude LA 

















ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 16 FEVRIER 1954 101 





ll convient d'observer d'abord que la dotation de 1954 traduit, 
par rapport à celle de 1953, une diminution visible de 730 mil- 
lions de francs. 

En réalité, l'appréciation exacte de la réfaction d'une année 
sur l'autre est plus complexe et plus élevée, Elle s'élève à 
4 milliard 019 millions de francs par suite d'un transfert en 
cours de { milliard, en provenance du budget des « Etats asso- 
ciés », d'un transfert de 101 millions au budget des forces ter- 
restres d'Extrème-Orient (services centraux), et aussi d'un blo- 
cage de 610 millions, à la suite du décret du 17 septembre 1953. 


Les dotations de l’année en cours sont établies sur les bases 
de 39.400 millions de francs à l’état A, dont 38.202 millions de 
francs pour le fonctionnement (titre IH), et 1.198 millions de 
francs pour l'équipement (titre V), et de 3.0%8 millions de 
francs pour l'état B: autorisations de programme s'appli- 
quant aux ‘travaux <t installations domaniales {chapitre 54-07) 
pour { milliard, et au chapitre 54-91, pour les pistes et ports, 
pour 48 millions de francs. 


Pour apprécier exactement la ventilation des crédits globaux 
accordés aux départements, il importe de se consacrer à l'exa- 
men des grandes masses de dépenses de l'administration cen- 
trale : dépenses de fonctionnement et dépenses d'équipement. 


Pour les dépenses de l'administration centrale, on note tout 
d'abord que les crédits initiaux de 1953: 453 millions de franes, 
non moditiés en cours d'année — ce fait mérite d’être signalé — 
sont réduits de 101 millions et passent à 352 millions de 
francs, Ils couvrent les dépenses de rémunération, soldes et 
charges sociales des personnels civils et militaires de l'adminis- 
tration centrale : état-major, armes et services, 


On sait que ces crédits figuraient auparavant à la section com- 
mune inscrite en tète du budget de la France d'outre-mer, et 
que dans ces effectifs sont inclus les personnels destinés à assu- 
rer la gestion des crédits du compte spécial des armées natio- 
nales des Etats du Viet-Nam, du Laos et du Cambodge, dont la 
direction des affaires militaires assumera la charge. 


L'examen du tableau d'effectifs fait ressortir l'absence pres- 
que complète de personnel au titre des Etats associés dans les 
services annexes, notamment dans l'établissement central du 
matériel des forces terrestres d'outre-mer. 

La suppression de la section commune aux deux départements 
— conséquence du décret du 9 août 1953 — a entrainé une 
réduction par transferts, à la section V de la défense natio- 
nale, de 934 unités, dont 232 officiers, sous-officiers et hommes 
de troupe; de 635 unités pour le personnel féminin de l'armée 
de terre, volant de reiève dont la charge figurait à l'exercice 
1952 an ministère de la défense nationale et v revient cette 
année à la section des forces lerestres d'Extrème-Drient; et 
enfin 71 unités, emplovés et ouvriers civils transférés, les uns 
et les autres, au chapitre 31-01, 

I convient de noter une modification commune à tous les 
budgets militaires. Commencé dès 1993 en ce qui concerne la 
part incombant à l'Etat, le transfert des différents chapitres 
de soldes, traitements et salaires au chapitre des prestations 
et versements obligatoires gr à 33-01, 33-81) des retenues 
effectuées au titre du régime de la sécurité sociale pour la 
rémunération du personnel est complété, pour l'exercice 1954, 
par l’adjonction de la part incombant au personnel, Ce regrou 
pement se traduit par la notation aux chapitres des traite- 
ments et salaires de l'abattement correspondant aux retenues 
effectuées au titre du régime de la sécurité sociale, 

Les dépenses de fonctionnement sont celles qui couvrent 
d'une part les soldes et traitements, y compris les prestations 
de earactère social, et d'autre part l'entretien: alimentation, 
habillement, transport de personnel et fonctionnement du 
service de santé. 

Les chapitres correspondants sont groupés dans les trois 
premières parties du budget à la nomenclature 1954. 

La comparaison avec les crédits de même nature accordés 
en 1933 s'établit dans le tableau figurant dans mon rapport, 

Première partie. — Soldes: différence positive de 907 mil- 
lions de franes. 

Deuxième partie. — Entretien: différence posilive de 75 mil- 
lions de francs. 

Troisième partie. — Charges sociales: d'fférence négative 
de 127 millions de franes. 

Soit une différence ‘positive de 853 millions de francs, 

Comment expliquer ces variations ? 

Outre l'incidence générale de la diminution des effectifs sur 
ces différences, au reste atténuées si l'on prend comine termes 
de comparaison des chiffres budgétaires corrigés par le (blo- 








cage de 610 millions de francs déjà cité, intervient la géné- 
ralisation de la releve par avion avec accélération pour prise 


en charge en Indochine — l'utilisation de la voie aérienne par 
un effectif plus nombreux influe en effet sur le chapitre de 
soldes — l'abattement ou solde de traversée applicable aux 


militaires voyageant par avion est en effet négligeable en rai- 
son de la brièveté du voyage. 

Nous rencontrons également la revalorisation des charges 
militaires qui peut être évaluée à 25 p. 100, l'ajustement des 
dotations au titre de l'indemnité d'éloignement aux militaires 
autochtones, le relèvement des taux des primes d'alimentation 
et de tabac, l'augmentation des dépenses de pr au 
reste compensée 7 l'utilisation plus rationnelle et plus inten- 
sive du personnel et enfin, la création d'un fonds routier en 
Afrique occidentale française alimenté par des taxes égale- 
ment supportées ee les formations militaires à l'exception de 
certaines unités; les nouvelles taxes douanières ont les mêmes 
répercussions. 


L'accroissement des dépenses d'entretien du personnel n'est 
freiné que par les effets utilement compensateurs des réduc- 
tions d'effectifs. Les effets de ces forces contradictoires appa- 
raissent nettement aux chapitres 31-11, soldes des officiers 
et 31-12, soldes des sous-officiers. 


L'examen détaillé des chapitres concernant la solde des per- 
sonnels donnerait lieu à des observations multiples que l'on 
peut se borner à schématiser ainsi: tout d'abord, on assiste 
à une poussée très forte dans les échelons et dans les 
échelles de traitement, si bien que la dotation calculée sur la 
base des indices moyens, calculs que l’on retrouve très fré- 
quemment dans les divers chapitres, est régulièrement insuf- 
isante; cette insuffisance est acceptable dans la mesure où 
elle consacre une amélioration de la qualité des personnels, 
amélioration qui est réelle. 


Les conséquences des variations d'effectifs seraient plus 
nettes — et c est là un léger reproche que nous pouvons adres- 
ser à la présentation du budget si elles n'élaient pas mêlees 
à la réévaluation des crédits relatifs aux indemnités: mais 
nous estimons, au contraire, que Ja présentation suivant 
laquelle jes variations positives et les variations négatives des 
effectifs ne sont pas compensées mais présentées séparément 
est judicieuse. 


L'ajustement représentant un complément de crédits se jus- 
lifie par le fait que l'augmentation des effectifs, pour atteindre 
ceux prévus au 31 décembre 19%5%3, s'est Cchelonnée tout au 
long de l’année. 


D'autre part — deuxième phase de la présentation — la 
réduction des effectifs est calculée sur le ch'ffre théorique de 
fin d'exeicice antérieur; on obtient bien ainsi la variation 
réelle. 

Le tableau des effectifs des forces terrestres et de la gen- 
darmerie d'outre-mer est présenté À la page 6 de mon rapport; 
il comporte un certain nombre de variations que je résume 
de Ja manière suivante: pour les forces terrestres, nous nous 
trouvons en présence d'une diminution d'effectifs, effectifs orga- 
niques, le volant de relève étant cumulé, de 4,521 unités 


, 


Pour la gendarmerie, nous avons un effectif à peu près fixe, 
puisque l’on note simplement une augmentation de 156 unités, 
soit au total une réduction de 3.365 unités. 


Sur la gendarmerie, je présenterai une simple observation, 
La gendarmerie maritime quelques un'tés du moins pour la 
France d'outre-mer — a été transférée à la section « marine ». 


En ce qui concerne plu: spécialement les effectifs des forces 
terrestres, le chitfre de 47.058 unités <e décompose de Ja 
manière suivante : officiers : 1.604; sous-officiers : 6.077; troupe : 
39.371. 

Les etleclifs comprennent 11.619 Européens, 26.575 auloch- 
Lones et un volant de relève de 5.800, valable pour l'Afrique 
occidentale française et l'Afrique équatoriale francaise. 


La répartilion géographique, enfin, donge 21.417 unités pour 
l'Afrique occidentale francaise, 7.136 unités en Afrique équa- 
toriale francaise et 9.218 unités à Madagascar, 


Je ne poureuis pas celte énuméralion, des explications et 
des déta:ls plus compiels vous étant fournis par l'excellent rap- 
port de la commission de la défense de :'Union française, rap- 
port qui va vous être présenté par mon collègue M. Fontanet, 


Les crédits néce:saires pour l'entretien des effectifs ont été 
calculés sur la base des effectifs budgétares de l’annte 1953, 
avec Un abattement de 10 p. 100 pour les ofliciers et sous- 
ofticiers européens, abattement auquel se superpose un abhat- 
tement supplémentaire de 3 p. 100 pour les ofticiers européens, 
En fait, l'abattement de 10 p. 100 n'est que la projection de ja 

















102 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANEAISE — SEANCE DU 16 FEVRIER 1954 





#iluation existante, l'encadrement théorique de 1953 n'ayant 
pos été réalisé par le département de la guerre. 

La réduction des effectifs rmilitaires de 1953 à 1951 n’'obéit 
d'ailleurs pas à un simple mouvement uniforme. C’est ainsi 
qu'une diminution provient de l’amenuisement des forces de 
souveraineté d'outre-mer, tandis qu'une augmentation résuile 
du développement de l'école d'enfants de troupe « Leclerc » en 
Afrique équatoriale française et de l'attribution d'une section 
de fusiliers voitigeurs à chaque compagnie saharienne moto- 
Jece, 

L'élude des chapitres — titre HT, quatrième et cinquième 
parties — concernant les travaux d'entretien et le matériel 
auxquels j'avrive maintenant, amène à constater un grand effort 
d'économue de 866.129.000 francs, Toutefois, le choix d'écono- 
lies aussi affirmées sur ces Sr me mériterait, a-t-il semblé 
à la commission, d'être reconsidéré dans l'intérêt même des 
furces terrestres, en raison de l'usure du matériel roulant; 
en 1953, les frais généraux de réparation, l'achat et le transfer! 
de pièces de rechange, l'entretien du stock, représentaient 
près de 50 p. 106 des crédits inscrits au chapitre « Fonctionne- 
ment du service aulomobile ». En 1954, les réductions portent 
d'abord sur ces postes, alors que le matériel date souvent”de 
dix ans et exige des crédits d'entretien croissants, 


Nous relevons également l'insuffisance d'armements autres 
que les armements légers vétustes du inatériel d'artillerie 
dont le budget de 1954 n'annonce pas le renouvellement, ainsi 
que l'insuffisance chronique des crédits d'entretien des bâti- 
ments dont beaucoup se trouvent dans un très mauvais état, 
sinon dans un état misérable. 


Si l'on rapproche ces constatwtions de l'absence du plan 
de modernisation, on perçoit rapidement combien est grave 
l'affaiblissement de Feffort d'entetien qui, seul, peut laisser 
espérer le prolongement de l'existence du matériel en service, 
à défaut de pourvoir à son remplacement, 


C'est P urquoi la commi$sion s'est prononcée pour une réduc- 
tion indicative aux chapitres 34-31 (armement), 34-52 (automo- 
biles), @t 44-61 (transmissions). Elle estime en effet que, même 
si la dotation en armement des unités n'est pas touchée, Ja cote 
d'alerte est néanmoins atteinte, d'autant plus que le matériel 
se détériore très vite outre-mer. Les crédits inscrits, s'ils per- 
mettent de prolonger l'existence du matériel en service ou de 
pourvoir à quelques remplacements indispensables, sont insuf- 
tisants pour ruaintenir en état convenable les matériels ou les 
bâtiments. Dans peu d'années certains matériels seront péri- 
més où inutilisables, si bien que l'on a à faire face à une 
dépense supérieure à eelle qui aurait été nécessaire si des 
crédits légèrement plus élevés avaient été accordés dès lexer- 
cice 1951. Certaines économies coûtent quelquefois très cher. 


Dans le même esprit, la commission a estimé que k dotation 
du chapitre 35-71 ertrelien du domaine militaire, loyers, 
travaux du génie en campagne, gendarmerie — diminuée d'un 
tiers pour les dépenses d'entretien des bâtiments de la gendus- 
merie, entraînait un rythme de réparations beaucoup trop lent, 
spécialement dans les départements d'outre-mer où l'état des 
batiments est souvent très médiocre. 


Enfin et surtout, bien que le montant du chapitre 94-11 — 
instruction des cadres et de la troupe, éducation phys'que et 
sports soit identique à celui de l'exercice précédent — 

NS millions 465 — cette stabilité n'a pas paru suffisante à la 
commission. Si l'on veut häter la formation de cadres européens 
et principalement africains, il est indispensable de renforcer 
les moyens d'instruction et d'entrainement, Cet impératif, 
accentué par la relève, n'est pas exclusivement sa conséquence, 


L'impression d'insuffisance des crédits s'affirme quand, par- 
venu aux dépenses d'équipement, on poursuit l'examen des 
dotations des 3° et 4° parties du titre V — constructions, tra- 
vaux et installations Lmsnisies pistes et porls — ed les- 
quelles la comparaison entre l'exercice 1953: 1.829.000 francs, et 
l'exercice 19354: 1.198.000 francs, donne une diminution de 
ü31 millions qui s'ajoute au déficit précédent de SS6 millions. 


Si l'on prend comme base de comparaison des chiffres tenant 
compte des blocages intervenus en cours d'année, Ja réduction 
totale pour l'ensemble, matériel et fonctionnement, entretien 
du domaine militaire, dépenses diverses et équipement, n'est 
pas de 1.498 millions, mais de 1.258 millions, qui porte spécia- 
lement sur la part réservée à la rénovation des matériels des 
forces de terre et de la gendarmerie, ainsi que sur la réalisation 
des constructions destinées à la gendarmerie, construction 
favorisée, il est vrai, en 1932, La rénovation du pare automo- 
bile et des transmissions est à nouveau ajournée, de même 
que la mise sur pied de pelotons d'avions d'observation. 


Pour s'en tenir plus spécialement aux dépenses d'équipement, 
l'échéancier des payements de 1.198 millions n'offre pas de 





verspectives très encourageantes: en dehors des travaux et 
installations domaniales, au chapitre 54-71, pour 1 milliard, de 
l'équipement en matériel des unités de gendarmerie outre-mer 
(chapitre 59-31) pour 20 millions, des constructions de la gen- 
darmerie outre-mer (chapitre 54-31) pour 130 millions, une 
somme de 48 millions au chapitre 54-091 — prêts et ports — 
représente Ja participation forfailaire du département pour 
l'entretien et l'aménagement de la piste numéro 2 Colomb- 
échar-Gao, les départemems de l'intérieur et de Ia guerre 
prenant chacun à leur charge une somme équivalente, 


I a paru enfin utile à la commission de souligner qu'en 
dehors de toute dotation supplémentaire, les opérations de 
casernement et de logement du chapitre 51-71 pourraient être 
développées sous Ja forme suivante: Jes autorités miliaires 
détiennent fréquemment des terrains de Valeur élevée, Dans 
plusieurs Cas, 11 doit être possible de les échanger contre des 
terrains légèrement moins bien situés, moins onéreux, mais de 
valeur mordre. Les bénéfices ainsi réalisés pourraient être 
utilisés pour multipiier les casernements d'abord, les logements 
ensuite. 


Le budget militaire de la France d'outre-mer, dont le point 
d'application est une zune de paix, n'est surtout, nous l'avons 
dit, qu'un budget d'entretien. Sans vouloir établir une hiérar- 
chie entre les divers rôles des armées en Europe, à une 
époque où la guerre est fondée sur l'emploi des armes clas- 
siques et des armes nucléaires, où la modernisation des métho- 
des et des engins — charge creuse par exemple — est rapide et 
constante, cetle observation doit êlre certainement rapprochée 
d'une autre. Au cas où la conjoncture actuelle de paix se tans- 
formerait, l'Afrique centrale, par exemple, pourrait s'intégrer 
dans Ja stratégie mondiale; on peut se demander, dans cette 
hypothèse, si les fondement posés par les crédits 1954 sont 
suffisants, 

Sous ces réserves expresses, et en tenant compte des modi- 
fications qui lui ont été apportées, telles qu'elles ressortent 
du tableau annexe, votre commission des affaires financières 
vous propose de donner un avis favorable à la demande d'avis 
qui lui a été soumise. (Applaudissements à gauche, au centre 
et sur les bancs des Elats associés.) 


M, le président. Avant de donner la parole à M. Fontanet, 
rapporteur pour avis de la commission de la défense de l'Union 
française, je vais, si vous n'y voyez pas d'inconvénient, come 
muniquer les résultats du scrutin sur les é'ections de la Haute- 
Volta. (Assenliment.) 


PO 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
ELECTIONS DU TERRITOIRE DE LA HAUTE-VOLTA 


Proclamation du résultat du scrutin sur les conciusions 
de !la commission; rejet de ces conciusions, 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin 
sur les conciusions de la commission d'instruction tendant à la 
Validation de MM. Mouragues et Bandaogo : 


M M. …, PO PTIT INT TT PTT 107 
CO it M in = APPRENTI CET 10) 
Majorité absolue........... PAPE RENE D 
Pour l'adoption FNAPRT TI S 46 
0 RS A D? 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 

En conséquence, les pouvoirs de MM. Mouragues ct Bandaogo 
ne sont pas validés. 
l'Union 


Notification en sera adressée à M. e président de 


francaise et à M. le président du conseil des minisires. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
(DEPENSES MILITAIRES POUR 1654) 


Suite de la discussion d'une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dfs- 
eussion de la demande d'avis, transmise Le M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de loi relatif au dévelop- 
ement des crédits aflectés aux dépenses du ministère de la 
‘rance d'outre-mer (dépenses militaires) pour l'exercice 1954. 
(Nos 387, année 1953, et 38, annce 1954.) 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de ia comimiss.on 
de la défer<e de l'Union francaise. 


nd ne 2e if 


ho Le 


ue 





CRE T PT ON POUSSE 


ga Ad LR TT Éd 








LS" 


2 





Î 


LA 


: 
À 
| 


. a a 
— 


M. Fonianet, rapporteur pour ais de la commission de la 
défense de l'Union francaise. Me-:dame:, me-seurs, votie com- 
imission de la défense de FUnion franwaise, appelée à formuler 
son avis sur les crédits affectés aux dépenses militaires de la 
France d'outre-mer, veut d'abord marquer sa satisfaction de 
voir, cet'e année, notre Assenrblée saisie de ce budget, «i impor- 
tant pour la sauvegarde et l'avenir de l'Union francaise, 


Grâce à l'excellent travail de la commission des affaires tinan- 
cieres et de son rapporteur, M. Cornet, notre tâche se trouve 
facilitée et nos explications pourront se limiter aux observations 
suggérées par ce budget sous l'angle technique et militaire. 

De ce point de vue, nous avons à considérer, à travers les 
dotations budgétaires, les moyens militaires mis à la disposition 
du ministre de la France d'outre-mer, et à les apprécier en 
fonction des tâches que le Gouvernement assigne à notre armée 
d'outre-mer. Je vous rappelle, toutefois, comme l'a déjà souli- 
gné le rappurteur de la commission des affaires financières, 
que le budget dont nous sommes saisis concerne seulement les 
forces terrestres, à l'exclusion de l'air et de la marine, et que 
les troupes dont il assure l'entretien et l'équipement sont celles 
s'ationnées dans les territoires et départements d'outre-mer, 
mais non en Algérie et en Indochine. 


Dans le cadre ainsi tracé à notre examen, | es re sont donc 
les tâches auxquelles ces troupes ont à faire face ? D'après les 
déclarations gouvernementales, elles sont actuellement au nom- 


bre de trois: 
s 


1° Participation au maintien de l'ordre et de la sécurité 
intérieure des territoires ; 


2° Constitution d’un volant de relève, afin d'aseurer l'entre- 
tien, en effectifs, à l'extérieur des territoires de l'Afrique cen- 
trale, d'un contingent d'environ 28.000 Africains, répartis pour 
Ja plus grande part en Indochine, et pour le reste en Afrique 
du Nord, en métropole, et entin, en Côte francaise des Somalis 
et à Madagascar; 


2 


3° Contribution à Ia défense extérienre des territoires et pré 
paration de la mobilisation, en temps de guerre. 


Pour examiner dans quelle mesure les crédits actuels per- 
me:tent aux troupes d'outre-mer d'assurer ces différentes rnis- 
sions, nous étudierons shecess'vement: la question des effectifs : 
les dépenses de matériel et de travaux. 

En ce qui concerne la question des effectifs, il est malaisé 
de suivre avec précision l'évolution des effectifs en comparant 
les tableaux annexés aux documents budgétaires, en taison, 
d'une part, des modificalions apportées aux effectifs théorique: 
au cours de l'année 1953, à la suite des mesures de coppres- 
sion des dépen<es publiques, d'autre part des variations nor 
males d'effectifs en cours d'année, et enfin du décalage qui a 
existé en 1953 entre les effectifs budgétaires prévus, notam- 
ment pour-les ofliviers et sous-offitiers européens, et les effec- 
Ufs réellement présents au cours de cette période, 

Néanmoins, il est suffisant, de notre point de vue, de nons 
arreler aux chiffres donnés dans la note préliminaire du projet 
de loi : 

1° Forces terrestres (effectifs prévus an 31 décem- 
bre 1951) : 





CO us ORPI I PTE TT TRE 11.258 
Afrique occidentale française et Togo..... 21.417 
\frique équatoriale française et Cameroun. 7.156 
D terasse ere 9.218 
Côte française des Somalis....,... LT 1.397 
TE I dr des soécicoun 1.283 
sert is cote PR ETES - 723 
Plus service géographique................ 51 
L) Volant de relève (Afrique occidentale française et 
Atrique équaloriale françaisé)....;....,.....00000 ++ + . o. 0 
2° Détachements de gendarmerie : 
Eflectif prévu au 31 décembre 4954................. eve .S5S 
A première vue, ces effselifs sont du mème ordre de gran 
deur que les effectifs de 195%. Cependant, une analves plis 
détaillée fait apparaitre une diminution de 3.631 unités en! 
les effectifs théoriques des forces terrestres au 31 décembre 1953 


et ceux arrêtés par le projet de budget 1954. 


Cette diminution provient essentiellement: d'une réuctien 
d'environ 10 p. 100 des cadres européens (en fait, il ne <'ag 
pe d'une réduction réelle, mais d'un ajustement de fa dotatean 
nrigétaire anx effectifs réellement présents, les pr'sisions du 
budget 1953 n'ayant pu être atteintes en fait): d'une rédüclon 
de 2.20 hommes du volant de relève constitué pour l'entretie 
des effectifs africains à l'extérieur (le voiant de relev+: passe 
de S.000 à 5.800): d'une diminution des: effectifs organ'ques 
élaliunnés à Madagascar, qui passent de 10.025 à 9.2i8 (effectifs 
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théoriques au 31 décembre 1953 et au 31 décermbre 454), La 
diminution réelle est un peu inférieure. 


Le seul territoire où l'on enregistre une très légère aurxmen- 
tation est l'Afrique équatoriale française. 


En ce qui concerne kh gendarmerie, la comparaison des effec- 
tifs théoriques ferait croire à une dimmution de } 
tés, En réalité. les effectifs présents n'avant pus dépr-sé en 
fait 4.692 uuités, contre 5.120 prévues en Lt, le ehifire fixé 
pour le 31 décembre 1954, Soit 4.858, représente en fait une aug- 
mentation escomplée de 290 hommes, 


4 

_… 
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Cette augmentation est forme au but recherché par Île 
Gouvernement depuis 1957, en accroissant l'importa » des 


détachements de gendarnrerie outre-mer. Votre Assemblés en 
a approuvé le principe lorsqu'elle à discuté pour la premiere 
fois le budget militaire de la France d'outre-mer, 1 

effet de décharger les tronpes régulières de Ja police adninis 
trative et de certaines tâches relatives au maintien de l'ordre, 


I! est plus normal que ces missions soient confiées outre-mer, 
comme dans Ja métropole, aux forces de gendarmerie mises à 
la li<posil nl les autorités cix es, an lieu d'étre assurées par 
les for e= régulières l per lant du commandant militaire 
Mais cette faible augmentation des effectifs de gendarmerie 
est très loin de 'npenset la diminytion des troupes regtures 
Or. ji! faut bien constater que les effectifs de ces dernières 


cont déjà extrémement modiques, L'Afrique oeci leutale fran- 
caise, huit fois grande comme la France, doit assurer sa défense 
avec 21.000 hommes: l'Afrique équatoriale française, quatre fois 


grande comme la France, avec 7.000 hommes: un terriloure 
d'une situation stratégique aus<i Hnporiante que la tre des 


Somalis dispose d'un eflect organique inférieur à #*)hormimes, 


La diminution enregistree ette annce encore. sur l'effectif 
{olal, cumulce avi les reductions sucressives déjà opérées 
depuis 1948, laisse à penser qu'aucune amputation nouvelle 
ne saurait être opérée sans risque grave, Mais cela nest pas 
tout, car nous n'avons insider jusqu à pres nl que le rte 
des trouves pour la pi tection des territoires où elles sont 
staltionnees, 07, nous l'avon ht les forres terrestres d'Afri- 
que centrale doivent, par sureroit, contrmbuer à assurer Ja 
relève des 2X.000 Africains stationnés en Indoch ne, en Afrique 
du Nord, dams la métropo.e et dans certains térrilotres 

En théorie, ] unités devraient pourvoir Wp rer dé re 
crues, les instriure, les expédier à exicrieur el recevor de 
rapati és, sans que : 0h ait à tou her aux effectifs organ 4 es 
lu territoire. En fait, il existe ben les volants de releve dont 
Hous aävolis de |A parlé, Inais malheureusement ji out tout 
à fait insufiisants, et, en réalité, on est obiigé de faire appel 
&l<st AUX uHiies orzaniques de uveraineté, magré Île | \N- 
veaents qui en résultent pour ces ] ières, Et cependant le 
réservo.r de relève se révè.e encore insuffisant! 

Un cal:ul ipproxtmat [ permet d'estime ( le di it it 
co imvbertanece normale biant don qu le effectifs aft 
cuins entretenus à l'extérieur de l'Afrique centrale nt d 
DR AUN) hommes environ, €t que duree 10 Le qu serve 
des Airicuiëms eu dehors de leur territoire est de deux ans, on 
voit qu'il faut pouvoir expéd.er chaque année 144XM hommes 
porn Pa 1 'ève, dont 1O0.4KkK) environ en Indochine, l'our donner 
une instruction miataire normale à de jeures Africains de la 
brousse, surtout s'il s'agit d'en faire des ce nnbattants, il faut 
de neuf à douze moi En pratique, cest done autour de 
15.040) hommes que devrait être tixé le mon'ant de volant le 
relève, au Len de 5.80) une à l'est tle année, apr i 
reduction de 2.209 uailés qu'ih subit par rapport à 1953 
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11 hi ISSAage " laut e! C laut ){h à Put HE ours ef! ‘fi fe. 
en particule l'insts on de iporaux et des sergents 
autochto s tend à souffrir sérieusement de ndttior Jut 
rendent difficile, pour 1 ( p le eun: recrues, le sture 
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IL est clair que ces difficultés sont la conséquence de la 
priorité donnée aux besoins du corps expéditionnaire d'Indo- 
chine, auxquels évidemment doivent être subordonnées les 
exigences, Inoins lmpérieuses, des zones ou règne la paix. 


Cependant, on ee se demander si, à moyen terme, la poli- 
tique des effectifs en Afrique centrale me risque pas de se 
révéler déplorable. Les crédits budgétaires actuels ne nous 
permettent d'appeler sous les drapeaux qu'une faïble partie 
du contingent annuel de jeunes Africains et nous obiigent à 
refuser des engagements. C'est ainsi qu'en Afrique occidentale 
francaise le nombre des recrues est compris entre 5.000 et 
8.000, sur un contingent annuel de 170.000, Les autres jeunes 
homrues sont mobilisables, certes, mais ils ne font aucun 
service militaire, ei même aucune espèce de préparation. La 
situation est identique dans les autres terrloires et dans les 
départements d'outre-mer. Il y a là un état de choses anor- 
mal, aussi bien lorsqu'on considère les besoins actuels, en 
effectifs, de la République française, que les perspe:tives d'une 
éventuelle mobilisation. Si l'on considère aussi que le passage 
sous les drapeaux peut être l'occasion, pour les jeunes recrues, 
d'acquérir, au service commun de ja République, une notion 
plus vivante de notre patriotisme, désormais élargi aux fron- 
tières de la grande France, on peut regretter que tant de 
jeunes Africains soient laissés en dehors de ce creuset. 


Certes, un accroissement des dotations b'dgétaires, permet- 
tant d'ocorporer davantage de recrues, ne résoudrait pas 
entiérement le problème, car il poserait avec une acuité accrue 
la question de lencadrement, déjà latente aujourd'hui, en 
raison des difficultés rencontrées pour obtenir effectiven ent 
tous les cadres autorisés par les prévisions budgétaires elles- 
mèmes, C'est ainsi que les effectifs théoriques, ofliciers et sous- 
officiers européens ke 1953, ont été amputés en cours d'année, 
de 10 p. 100 pour être rapprochés des existants réels. Les nou- 
veaux effectifs ofticiers subiront eux-mêmes un abattement 
supplémentaire de 3 p. 100 en 1954, pour la même ra.son. 
Cependant, l'accentuation des efforts accomplis pour former 
des cadres militaires parmi les jeunes appartenant à l'élite 
africaine, pourrait contribuer à compenser ce déficit. 


I est clair qu'une évolution du problème indochinois, ren- 
dant possible la diminution des effectifs africains entretenus en 
Extrème-Orient et, par conséquent, la réduction des besoins du 
volant de relève, et permettant d'autre part le rapatriement de 
cadres actuellement eogagés sur ce théâtre d'opérations, modi- 
fierait largement les perspectives précédentes. Mais le Gouver- 
nement devrait, dès à présent, s'attacher à reconsidérer la poli- 
tique suivie en Afrique centraie, en matière d'effectifs, IL doit 
à tout le moins, rompant avec la tendance instaurée depuis 
six ans, h'accepter désormais aucune nouvelle dimioution de 
ceux-ci, sous peine de créer des risques graves pour le pré- 
sent, et d'hypothéquer jourdement l'avenir, I doit aussi s'alta- 
cher à parfaire au maximum la formation des recrues actuel- 
lement incorporées pour que leur valeur nallaire compense 
partiellement leur nombre maïheureusement insuffisant. Cet 
effort doit porter notamment sur la formation des cadres afri- 
Calns. 


Aussi votre commission de la défense appuie-t-elle totalement 
ja réduction indicative de 1.000 franes proposée par la com- 
mission des affaires financières, au chapitre 34-11: « Instruc- 
lion des cadres et de la troupe, éducation physique et sports », 
pour marquer sa volonté de voir ce crédit maintenu à tout 
prix et, si possible, augmenté, 


Nous avons à examiner maintenant les dépenses de matériel 
el de travaux, Les crédits qui les concernent subissent, de 
1953 à 1954, une amputation considérable, passant de 8.038 à 
6.780 millions, soit une diminution de 1.258 millions, à laquelle 
il faudrait ajouter les blocages effectués déjà en cours d'année 
1953. Il est visible que l'équilibre du tuiget au chiffre fixé 
comme plafond a été obtenu au détriment des crédits de maté- 
riel et de travaux, les dépenses de personnel ayant atteint un 
iinimunm incompressible. 


A priori, cependant, cette mesure paraît grave du point de 
vue militaire, particulièrement en ce qui concerne le matériel. 
Le< troupes d'outre-mer ne peuvent en effet compenser leur 
faiblesse numérique, px rapport à l'immensité des espaces à 
protéger, que par leur valeur technique et un équipement réel- 
cinent moderne, Or, après les abattements opérés en 1954, le 
pourcentage des dépenses de personnel atteint 85,3 p. 100 du 
letal des crédits de fonctionnement, alors que les dépenses de 
matériel, d'armement et d'entretien tombent en dessous de 
15 p. 100. 


Un examen détaillé des chapitres confirme les appréhensions 
déjà exprimées par la commission des affaires financières, qui, 
ea depit de sa Vocation de modératrice des dépenses publiques, 
a cstimé devoir pousser un cri d'alarme devant ces ampulations 





de crédits excessives. Bien entendu, la commission de la défense 
appuie totalement la position de la comimission suisie au fond 
et se félicite de l'accord ainsi manifesté avec ses propres 
préoccupations. 

Pour apprécier, comme il convient, !es conséquences de Ja 
reauctjon subie par !2< c'éiits de matériel, il faut souligner 
tout d'abord que, dès 1952, il avait été décide qu'un plan quin- 
quennal Ge réorganisation des forces terrestres d'outre-mer 
serait mis à exécution, atia de permettre notamment de ren- 
jorcer les moyens mis à la disposition des unités pour ja séeu- 
rité intérieure et extérieure des territoires dont elles ont Ja 
charge, et de préparer la mobilisation dans ceux-ci. 

Ce plan prévovait le vote, en sus des crédits normaux, de 
tranches annuelles de crédits supplémentaires, dont Ja p'e- 
mière devait être d'environ 5 milliards. 


Plusieurs fois revisé, ea fonction des difficultés budgétaires, 
cè pan n'a pu encore recevoir même un commencement 
d'exécution, ce qui est explicable, vu les circonstances, mais 
ne Vas pas ans inconvénients sérieux. 


Or, c'est à ce moment que les crédits courants subissent une 
amputation importante de plus de 15 p. 100 pour l'armement, 
de près de 12 p. 100 pour les véhicule:, de près de 17 p. 100 
pour les transinissions,. 


D'après les renseignements fourais par les experts entendus 
par la commission, non seulement les crédits actue:s ne per. 
mettent pas d'envisager la modernisation de nos unités, aicrs 
que la technique avance vite dans ces domaines, mais encore 
ils n'assurent mème plus le renouveïlement normal du maté- 
riel en service. 

Or, celui-ci, pour la plus grande part, provient de surplus 
américains expédiés outre-mer à la libération, Il s'agit done 
de matériels ayant dix ans d'âge et normalement pres de eur 
limite d'usage, d'autant plus que les conditions d'utilisation 
de ces matériels, outre-mer, ne sont pas propices à un emp'oi 
prolongé. La persistance d'une telle situation aurait des consc- 
quences catastrophiques et, pour marquer sa volonté de voir 
un redressement s'opérer à cet égard, dès 1953, la commission 
de la defense de l'Union française apporte son appui le pus 
total aux demandes de 1éductions indicatives de 1.000 francs, 
proposées par la commission des affaires financières aux cha- 
pitres 94-51, 31-52 et 31-61, 

De même. la commission de la défense se joint à la commis- 
sion saisie au fond pour déplier l'insuffisance des crédis 
uffectés aux travaux d'entretien. 


Elle approuve également les observations présentées par notre 
collègue M. Cornel sur les opérations de construction, de caser- 
nements et de logements prévues au chapitre 54-71, 


Pour conclure, si nous reprenons, après cet examen, l'énit- 
mération des trois missions des for:es terrestres d'outre-mer 
citées plus haut, nous pouvons dire ceci: 


1° La mission de participation au maintien de l'ordre et À 
la sécurité intérieure des teitiloires peut être remplie de façon 
précaire, dans les conditions actuelles, malgré la perturbation 
apportée, dans l'organisation et l'activité normales des unités 
organiques, par les exigences de la relève. Il en est de mème 
pour les détachements de gendarmerie, maigré la gène qui 
résultera pour eux des réductions de crédits affectant, notaim- 
ment, leurs movens de transport et de communications. Mais 
l'insuffisance des crédits destinés au renouvellement du mat- 
riel fait peser, sur le proche avenir, une menace très grave, 
si une orientation nouvelle n’est pas prise, dès le budget «#e 
1953. Enfin, des mesures de modernisation nécessaires, comme 
la mise sur pied de pelotons d'avions d’obsefvation, devront 
être prises dès que la situation budgétaire le permettra ; 

20 La mission de relève est assurée dans des conditions diffi- 
ciles, qui exigent au moins qu'un effort maximum soit fait, 
dans le cadre actuel, pour améliorer, dans toute la mesure 
du possible, l'instruction des rerrues envoyées dans les unités 
combattantes et la formation des cadres africains ; 

3° La mission de défense extérieure des terriloires ne fait, 
pour l'instant, l'objet d'aucune dotation budgétaire spéciale, 
L'instruction de la grande majorité du contingent n'est pas 
effectuée. Rien n'est prévu pour la préparation de la mobili- 
sation, ni pour la défense atrienne et la défense des côtes, 
par exemple sous la forme d'installations de radars où de ba'- 
teries modernes de D, C. A. Au contraire, le budget de 1954 
prévoit la mise en gardiennage de la batterie de côte de Diégo- 
Suarez. 

Sans doute, la conjoncture iaternaticnale impose elle une 
hiérarchie des urgences, dans laquelle les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre mer, situés heureusement en 
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dehors des zones de la guerre froide ou chaude, doivent céder 
le pas à d’autres secteurs plus directement menacés. 


1: est essentiel, cependant, de procéder aux choix ainsi impo- 
sés avec suffisamment de discernement pour ne pas créer, pour 
nos forces d'outre-mer, une situation déplorable demain et, 
après-demain, peut-être catastrophique. Avec trois où quatre 
milliarde de crédits de plus, moins de 0,5 p. 100 de l'impasse 
budgétaire, les insuffisances les plus criantes, relevées ci-des- 
sus, pourraient être comblées, en attendant qu'il soit possible 
de mettre à exécution le plan quinquennal de modernisation 
lui-même, 


La République francaise se doit de faire cet effort, si modeéete 
au régard de tant d'autres charges, si essentiel, pour affirmer 
sa vo.onté de défendre son indépendance et son intégrité, 


Mais, au delà de ces mesures conservatoires, il est une 
nécessité fondamentale: c'est que soient clairement précisés 
le rôle de nos troupes d'outre-mer et les moyens à mettre 1 
leur disposition pour y faire face. I s’agit là d'un problème 
qui nous est posé en permanence, indépendamment Ja for- 
ruule qui prévaudra finalement pour l'organisation de Ja deé- 
fense européenne. Nous souhaitons que le remarquable rap- 
port préparé par notre collègue M. le général Lengentilhomme 
sur cette question soit rapidement discuté par l'Assemblée de 
l'Union française, estimant que ce débat pourrait permettre à 
notre Assemblée d'apporter une utile contribution aux discus- 
sions actuelles concernant les problèmes de défense, 


En conclusion, votre commission de la défense donne un 
avis favorable à l'adoption du rapport de la commission des 
affaires financières, en manifestant précisément, par son adhé- 
sion à ce rapport, et aux propositions de réductions indica- 
tives de crédit qu'il demande, les graves préoccupations que 
Jui inspire l'insuffisance des sommes affectées à la défense des 
cépartements et territoires d'outre-mer. (Applaudissements au 
centre et a gauche.) 


M. le président, Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Galimand. 

M. Galimand. Mesdames, messieurs, le projet de loi n° 72353, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
Militaires de fonctiornement et d'équipement de l'exercice 1953 
que peut engageæ le ministre de la France d'outre-mer, n'a pas 
été établi en tenant compte du coût minimum des diverses 
missions qu'a à assumer ce département, I n'a été élaboré que 
d'après les nécessités financières, C'est ce que précise la 
« note préliminaire » en sa page 6. 

Les effectifs entretenus sur le hudget de la France d'outre- 
mer ne soat done pas déterminés en fonction des obligations 
et des moyens qu'ils exigent. Is ne sont que ceux que peut 
permettre l'assignation impérative, par le ministre des finances, 
a son collègue de la France d'outre-mer, d'une certaine somme, 
39 milliards 400 millions. Il en est de même pour Jes autori- 
sations de programme, limitées à 9.048 millions de francs. 

Le ministre de la France d'outre-mer, ses services, ses 
conseillers, n'ont droit à quelque initiatiave que dans la répar- 
tition. Leur rôle, qu'ils jugent pertinemment trop modeste, 
se borne à pwoposer à l'entérinement du Parlement et, préala- 
blement à notre avis, l'emploi le plus rationnel de sommes 
à la fixation desquelies ils n'ont pu prendre de part efficace. 
On ne leur consent pas les ressources indispensables à Ja 
politique qu'ils peuvent et devraient concevoir. On les eem- 
lhaint à adapter, à réduire cette politique aux disponibilités 
budgétaires restreintes qui leur sont laissées, 

Un tel système, dont sont également victimes tous les dépar- 
tements ministériels, fait apparaître que l'autorité, la respon- 
sabilité qui s’attachent en principe à la détention d'un porte- 
feuille, sont en fait illusoires. 

Si les ministres semblent nd s'en accommoder, notre 
Assemblée peut-elle s'en satislaire ? Si modestes que soient ses 
attributions, quel que soit le sort réservé à ses propositions, 
à ses avis, elle est, malgré l'excessive discrétion de la loi du 
27 octobre 1916 sur son rôle, qualifiée pour vérifier si, à l'oc- 
casion de dépenses militaires, celles-ci, dans leur volume et 
leur emploi, permettent de garantir la défense de l'ensemble 
de l’Union. Son utilité, notre utilité n'est donc pas, par l'examen 
critique, cependant nécessaire, des chapitres successifs d'un 
budget, d'estimer si leur justificatoin comptable, toujours minu- 
tieusement fournie, est suffisante; elle réside dans la possi- 
bilité d'apprécier si le Gouvernement, suivant la tâche que Ii 
assigne spécialement l'article 62 de la Constitution, a pu et 
a su assurer la défense de l'Union et ei coordonner les 
moyens. 

Il ne le semble pas. Si, sur les montants du crédit, Jeur 
suffisance ou leur insuffisance pour permettre d'assumer les 











missions particulières qui reviennent au ministre de la France 
d'outre-mer, Celui-ci n'a pu réserver à la commissk de la 
défense nationale et à la commission des affaires financicres 
l'audition qu'elles avaient sollicitée, du moins leur a-t4l volon- 
tiers délégué un de ses experts pour des explications qu'il n'a 
pas refusées, Son expose, dont le détail édifiant ne me par: it 


pas avoir été dnuigué en seance publique, n'a d'a Heurs fait 
que corroborer les lnqnétudes spontanément suscitées par 
l'étude des crédits et qui n'ont dom pas, elles, à être dissi- 


mulées, 

Le partage des responsabilités des divers ministres as ts 
à la défense de FUnion, leur « QUE lexe articulation, leur enche- 
vétrement semblent aboutir pour le ministre de la France 


d'outre-mer — et nous le regretlons certainement autant ue 
vous, monsieur le ministre, — à la dépossession de toute 
initiative, de toute responsabilité autre que dans la gestion 
des crédits qu'on lui abandonne, bien que la justification 
méme de son titre et de lexistern de son départer t devrait 
résider, en malicre de défenst dans sa faculté de cor pin , 
dans l'appréciation et la disposition des moyens de les réaliser, 

Il n'en est Dax à : l'al 4 i iu-C le la vera elr le 
fait du minishue des finances, lui-méme lit pal l'obligation de 
ne pas execcdel | iaohtant du budget intérieur et dont l'am 
bition classique est méme de ne pas l'atteindre, ensuite par 
le rôle pratiquement consultatif, voire figuratif, que, contre 
votre are Hiolisi el le li tre, le Iinistre le i France 
d'outre-mer est appelé à jouer dans la préparation de ja défensi 
de l'Union. Ce rôle mineur résulte de la combinaison, de la 


superposition de dispositions antérieures et postérieures à la 


Constitution de 1946. 


Celle , par son arti le 47 \ confért ut pre lent du 
conseil la direction des forces armées et la coordination de la 
mise en œuvre de a défense nationale, Mais il est de tradition 
que le président du consei! dé'ègue ses pouvoirs à un ministre 
spécialisé, au moins par l'appellation de son département, A 
son tour, celui-ci, si, assisté d'un comité dé chefs d'élat- 
iajor conserve la direction nominale des armées, s'en remet 
pratiquer it à un St élariat général permanent quasr om 
potent de la defense nationale, laquelli né peut pas intéresser 


particusierement Poutre-mer, dont Ja protection vVaable appa- 
rait dépendre autant des problèmes de logistique que de Ja 
densité permanente des forces réparties dans les territoir 


Un décret du 6 juillet 191, à Félaboration duquel notre 
collègue, M. Legentilhomme se flatte, à juste titre, d'avoir 
apporté sa <ontribution expérimentée et probablement déter- 
minante, à distingué dans l'Union francaise deux grandes zones 
stratégiques, nanties chacune d'un commandant supérieur des 
forces armées, l'une comprena it l'Afrique occidentaie francaise 
p.us le Togo et j'Afr que équat riale francaise plus le Came- 
roun: l'autre intéressant la défense de Foœéan Indien, « Ce 
sont, précise le décret, les hauts commissaires qui assurent et 
coordonnent sous l'autorité du président du conseil assisté du 
ministre de Ja défense nationale et du ministre de la France 
d'outre-met duns le cadre des décisions gouvernementa es 
— la défense propre des territoires ou groupes de territoires 


placés sous leur autorit 


Ce texte, qui ne laisse, dans la conception stratégique, qu'une 
place d'assistant au ministre de la France d'outre-mer, donne 
à ce dernier, par son article 5, en matière de direction des 
for ‘es armées, un rôle exclusivement notificatif dé s directive 

En effet, cet article dispose 
nisation générale et la haute direction des forces affectées à 
la zone de défense Je haut commissaire recoit ses directives 
du président du conseil, par l'intermédiaire du ministre de 


Qu'en ce qui concerne l'orga- 
t 


, 


la France d'outre-mer, » 


Privé de l'état-major et du comité consultatif qu la loi du 
7 juillet 1900 adjoignait au ministre de colonies, le ministre 
de la Fran e d'outre Hit! n'a guere de po ibilite perl on1- 
nelles de tenter d'influer sur li directives qu l aura à 


transmettre, 


Chaque zone stratégique est dotée d'un comité de d iS4 
qui a pour tâche l'élude et l'appréciation des problèmes du 
temps de guerre dans leurs répercussions sur le plan local des 

L 


territoires inclus dans la zone, 


Les travaux de cet organisme, dont Tes plans pour un conflit 
éventuel engagent l'action préventive du tem] de paix, 
peuvent, certes, étre InISs en x illeur, €étri plaide . suttont 
quand il a le talent d'un brillant avocat — par le ministre de 
la France d'outre-mer quand celu est appelé à participer, 
pou le = quest ns de son nr rt et no en perinaru { au 
comité de la défense nat nale., qu ] init égale EL Soie A4 
présiden e du chef de l'Etat cp ésident du ' { le m tre 
de la défense nationale et ses secrétaires d'Etat et le ministre 
des finances, ministre de tous !ies Im tres. 
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Mais son devoir, dont il S'acquitte avec zèle, de présenter 
et de soutenir les suggestions, les demandes des comités de 
défense des deux zones stratégiques d'outre-mer se trouve 
honité par le rôle d'assistant que lui Jaisse le décret du 
6 juillet 1951, Sans ce décret, comme Ja commission de la 
délense à d'ailleurs été amenée à l’observer, le ministre de 
la France d'outre-mer n'aurait pas méme, et simplement comme 
représentant des comités de défense des zones stratégiques 
d'outre-mer, cette mince latitude d'ingérance pour Facquies- 
cement où la protestation dans le systéme de la défense natio- 
nale où parait devoir être d’abord réalisée une coordination 
interne, avant de Jui laisser coordonner les moyens de protec- 
tion de l'Union francaise, 


be cet exposé qui n'est, contre mon gré, compliqué jusqu'à 
l'obscurité qu'en raison méme de la multiplicité des rouages, 
du mécanisine, au moins une conclusion évidente se dégage : 
le iministre de la France d'outre-mer, en dépit de son litre, 
n'a en 1walière de défense ni d'initiative réelle dans les concep- 
tions stratégiques, ni d'autorité de comimandement, Fautal, 
d'ailleurs, souhaiter qu'il les acquiert ? Serait-il normal qu'on 
Jes lui consentit par une délégation direcie, par un nouveau 
morcellersent des pouvoirs du président du conseil ? 


L'Union française est un tout, Elle comprend, d'une part, 
la République francaise, et, d'autre part, les territoires et Etats 
FRRIERERR 


M. Berthaud. Tri: hien! 


M. Gaïimand. On pourrait done s'étonner que les moyens 
de sa défense, dont la Constitution prescrit qu'elle soit assurée 
par la mise en commun de la totalité des moyens de l'Union, 
soient énumérés, dispersés dans des budgets divers, surtout 
quand celte fragmentation, qui n'est que d'écriture, ne fait pas 
apparaitre qu'elle bénéficie en quoi que ce soit aux territoires, 
au ministre dont ils relèvent principalement, 


En faisant ouvrir, comme le proposent les auteurs du projet 
de loi en discussion, des crédits qui ne peuvent être eeux 
dont il aurait besoin pour assumer les tâches dont il peut, 
mualgié ses revendications, obtenir le moyen, le ministre de 
Ja France d'outre-mer assume une lourde responsabilité, en 
taéme temps qu'il concourt, quelque attachement qu'il ait à 
l'Union francaise, à maintenir une séparation anormale, voire 
amticonstitutionnelle, entre les diverses parties de l'Union 
francaise. 


On comprendrait, même si en était méconnu le concept 
de unité, de lindivisibilité de la République dans l'Union fran- 
çaise, que ce ministre revendiquât, comme il l'a fait en matière 
de défense, une autorité nominale particulière, si elle pouvait 
aboutir à une sécurité plus grande des terriloires., Mais le bud- 
get de 1454, tel que la dépouillé M. Cornet, établit malheureu- 
sement que leur défense terrestre est compromise; que les cré- 
dits qu'accepte de distribuer, de gérer le ministre de la France 
d'outre-mer, ne permettent partout, en effectif et en équipe- 
ment, que des insuffisances alarmantes, 


Des tiois missions du ministère de la France d'outre-mer, 
qu'a rappelées l'excellent rapport de M. Fontanet: maintien de 
l'ordre, constitution d'un volant de réserve, défense extérieure, 
seule la première parait à peu près accomplie, C'est à la gen- 
darmerie de l'assuiner. 


Entre toutes les forces terrestres, elle seule est, sur l'an 
écoulé, quelque peu pnvilégiée. Elle doit, en 1954, croître en 
nombre, De combien ? Elle fait l'objet de deux tableaux d'effec- 
Ufs: l'un constitué par les pages 80 à 83, aboutit à un total de 
4.741 hommes, chiffre qui paraît être à retenir puisque la note 
préliminaire précise que c'est à Ini qu'en définitive — et je 
reliens ces mots — seront ramenés des effectifs moyens. 


Un second tableau figurant à la page 84 révèle pourtant une 
plus grande ambition mimstérielle en escomptant, au 31 décem- 
bre 1954, 4.858 gendarmes, officiers, sous-officiers et auxiliaires. 


Cet espoir parait excess:f, si l'on observe que Ja même note 
pee indique qu'en 1953 on escompla pour la fin de 
année 5,410 unités, mais qu'on n'en dénombra que 4.652 contre 
un effectif moyen de 4.7 cilé par le ministère, alors que 
M. Cornet, qui excelle pourtant à ne pas s'égarer dans les 
labvrinthes mathématiques, fournit, à la page 6 de son parfait 
rapport, le chiffre — je ne sais où 1 l'a trouvé — de 4.585. 


Cette distinction subtile entre les effectifs retenus, les effec- 
tifs imovens et les effectifs escomplés s'explique d'ailleurs 
assez mal. Les nécessités financières invoquées à juste titre 
comme circonstances atténuantes de la modicité des crédits, la 
connaissance des soldes statutaires et de leurs accessoires, la 
connaissance aussi des possibilités de recrutement devraient 
pour corollaire l'impossibilité de toute élasticité des effec- 
Urs, 
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Quelle que soit l'importance mathématique définitive de l'ac- 
croissement de la gendarmerie, S9, 206 ou 156 selon qu'on retient 
la différence entre l'effectif moyen de 1934 et l'effectif réel de 
1953, entre celui-ci et l'effectif retenu pour 1954, où enfin entre 
les effectifs moyens déterminés par M. Cornet, cette importance 
modique permet de penser, puisqu'elle est à répartir à Ja fois 
entre grades et territoires, qu'elle n'est pas inspirée — et 11 
faut s'en féliciter — par une préoccupation aiguë de sécurité 
iatérieure. 

Mais à quoi, alors, répond-elle ? A ce que M. Fontanet à 
appelé les « missions de police administrative » ? Sont-elles 
done plus urgentes pour justifier l'unique accroissement léger 
d'effectifs que révèle le projet de loi, que celles des troupes 
organiques du volant de réserves qui, elles, sont notoirement 
insuffisantes, réduites sensiblement par rapport à 1953? 


Ni la note préliminaire en sa page 5, ni les tableaux d'effectifs 
qui figurent aux pages 76 à 79 du « bleu », ne comportent, à 
leur <sujet, comme pour la gendarmerie, de confrontation des 
effectifs militaires en 1954 avec ceux au 31 décembre 1953. 


leu iroporte ces anomalies que je relève pourtant, parce 
qu'elles sont symptomatiques de la difficulté, même pour les 
services dont nous ne possédons ni la virtuosité ni les moyens, 
de ne pas se perdre dans les états. Si nous nous égarons un 
peu, les services nous donnent labsolution préalable dans la 
hote préliminaire, Au surplus, et il faut les louer d'en avoir eu 
la patience de bénédictins, MM. Cornet et Fontanet ont combié 
cette lacune, HS constatent, l'un une réduction sur 193 des 
effectifs organiques de 1321, l'autre une diminution du volant 
de réserves de 2.200, 


Les annexes du projet de loi 7353 font en effet apparaître 
que les effectifs budgétaires des forces terrestres d'outre-mer, 
je n'en donnerai pas le détail fourni par M. Fontanet, seront 
au maxihauim en 1954 — et il faut bien dire au maximum €ar il 
est possible, comme pour la gendarmerie en 1953, que la prévi- 
sion ne se trouve pas réalisée — de 47.05S en officiers et troupes 
des diverses armes, services et corps. 


Cet effectif comprend, d'après la page 3 de la note prélimi- 
naire, un volant de réserve de 5.800 autochtones, Or, le volant 
de réserve s'élève en fait à 25.000 ou 28.000 Africains dont 
13.000 servent en Indochine. Dans les limites de son affectation 
au conflit d'Indochine, ce volant de réserve qui excède en réalité 
de 20.000 hommes l'effectif annoncé, ne devrait-il pas relever 
du ministère de la défense nationale en exécution du décret du 
9 août 1953 selon lequel est supposée lui être déjà conférée, à 
dater du 1% janvier 1954, la gestion administrative et finan- 
cière de toutes les forces terrestres servant en Indochine ? 


Ce transfert a bien été effectué, et M. Cornet l'a souligné, 
pour 633 membres du personnel féminin de l'armée de terre 
figurant l'an dernier dans les effectifs contrôlés par le minis- 
tère de la France d'outre-mer. Mais en fait, si l'on observe que 
selon le chiffre communiqué à la commission de la défense et 
dont fait état le rapport de M. Fontanet, 8.000 hommes servent 
en Indochine qui proviennent, an delà du volant de réserve fixé 
officiellement à 95.600 unités, des effectifs organiques, on est 
coutraint de conclure que les dépenses attachées à Ja solde ordi- 
naire de 12.20) hommes et à ses accessoires continuent d'être 
supportés par le budget du ministère de la France d'outre-mer, 


M. Louis Jacquinot, ministre de la France d'outre-mer. Ceci 
est inexact 


M. Galimand. Sur « l'inexaclitude » — je prévoyais votre 
objection, mousieur le rainistre — je vais vous apporter quel- 
ques précisions complémentaires qui, dans votre esprit, vont 
peut-être accorder à mon raisonnement mathématique une 
valeur que la première partie n'a pas encore fait apparaître, 


Puisque Je destin normal du « volant de réserve » d'origine 
exclusivement africaine — l'Afrique occidentale française doit 
fouruir 5.000 unités, l'Afrique équatoriale française, 800 et c'est 
peut-être là l'apparenie inexactitude que vous vouliez relever, 
monsieur le ministre — est d’être affecté en dehors de ces terri- 
toires de recrutement, on peut à la rigueur estimer normal, 
malgré le principe posé par le décret du 9 août 195%, qu'il soit, 
dans la limite de son vides officiel, à la charge du ministère 
de la France d'outre-mer, même servant intégralement en 
Indochine, Mais, et c'est pourquoi, monsieur le ministre, ce que 
vous estimiez inexact reste exact, quand ce contingent limitati- 
vement fixé à 5.800 hommes se trouve porté, en fait, à 28.000 
hommes, tous ceux qui en proviennent et sont envoyés en 
Indochine en sus du « volant de réserve » officiel devraient 
dépendre financièrement de la section Extrème-Orient Qu budget 
de la défense nationale, ; 


M. le ministre. C'est ce qui existel 
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M. Galimand. Alors, monsieur le ministre, et nous excusant 
d'avoir une mentalité de comptables (sourires) nous aurions 
aimé que cet état de fait apparût dans les chiffres. Or, d'après 
le budget, nous pouvons estimer que seuls les 5.800 hommes 
du « volant de réserve » officiel sont bien normalement à la 
charge du ministre de la France d'outre-mer. Pour le supplé- 
ment, différence entre 5.800 et 18.000 hommes reconnus, ser- 
vant effectivement er Indochine, il y a effectivement transfert 
de fait, sans transfert d'écritures, de dépenses militaires afé- 
rentes à la guerre d'Indochine.…., 


M. le ministre. Vous trouverez les erédits inscrits dans le 
budget de la défense nationale, au titre de la section Indo- 
chine. 


M. Galimand. Nous en semmes très heureux, monsieur le 
ministre. Les questions sont posées pour obtenir des réponses... 


M. le ministre. C'est pourquoi je suis très heureux, moi aussi, 
de répondre à votre question par cette précision. 


M. Galimand. J'ai donc eu raison d'employer Ja forme dubi- 
tative, puisque vous nous apportez un apaisement dont 1exac- 
Utude sera vérifiée lorsque viendra en examen, devant celte 
Assemblée, le budget de la défense nationale, dans sa section 
des forces françaises d'Extrème-Orient, 


Cependant, en dépit de la clarté comptable que promettait, 
pour l'appréciation des crédits consacrés aux forces terrestres 
d'Extrème-Orient, le décret du 9 août 193 auquel renvoie 
d'emblée la note préliminaire, 1 y avait doute en ce qui con- 
cerne la présentation du budget, Ce doute est levé, Je me 
félicite d'avoir formulé l’objection, 


Au surplus cette objection, monsieur Je ministre, n'a rien à 
voir avec l'obligation incontestable et que créent les événe- 
nents d’Indochine, d'entretenir, sur le budget de Ja France 
d'outre-mer ou sur celui de la défense nationale, ua « volant 
de réserve » cinq fois superieur à celui que, sur le papier, on 
distingue des eflectifs organiques. La mission de ces derniers 
se trouve compromise par le prélèvement. En effet, la ponction 
massive opérée sur les effectifs organiques, pour porter de 
5.800 à 2K.000 hommes le « volant de réserve », aboulit à 
dégarnir un dispositif qui devrait n’ètre que celui prévu pour ja 
troisième et essentielle mission 1appelée par M. Fontancet, la 
défense, le maintien de l’ordre devant, comme il Ja objecté, 
pouvoir être assuré normalement par la seule gendarmerie, 
selon le vœu du Parlement et la suggestion de cette Assemblée, 


Certes, on ne peut se dissimuler que les effectifs organiques 
concourent, par leur seule existence, à garantir la sécurité inté- 
rieure. Mais ce rôle de fait, pour appréciable qu'il soit, et qui 
tient à la seule force de la présence, est comme indirect. M. le 
rapporteur de la commission de la défense à raison de consi- 
dérer, mème sans rappeler le décret du 6 juillet 1951, que la 
mission authentique des effectifs organiques est de « souverai- 
neté », mais il ne peut, au nom de la commission, employer 
ce mot qui, pour certains, évoque peut-être les fastes colonia- 
listes ou impériaux, que pour désigner le droit et Je devoir de 
la République française d'assurer, dès le temps de paix, <a 
sauvegarde, son intégrité contre tout risque d'agression exté- 
rieure. C’est ainsi que j'entends la souveraineté, 


Pour remplir cette obligation dans les terriloires, les exi- 
gences du « volant de réserve » ne laissent en permanence dis- 
ponibles, compte tenu du mécanisme de « rotation » claire- 
ment exposé par M. Fontanet, que 14.000 hommes en Afrique 
occidentale française au lieu de 21.443, et 4.000 en Afrique 
équatoriale française au lieu de 6.175, chiffres si éloquents que 
tout commentaire est superflu. 


A l'insuffisance flagrante et alarmante des effectifs corres- 
pond d’ailleurs — et c’est peut-être la seule logique du sys 
tème — une insuffisance des matériels et des équipements. Si 
la première, la seconde et Ja troisième parties du budge!, con- 
sacrées aux rémunérations d'activité, à l'entretien du person- 
nel et à ses charges sociales, s'adaptent rigoureusement en 
comptabilité aux effectifs prévus et aux mesures acquises et 
nouvelles, Ja quatrième parte, concernant le matériel et ke 
fonctionnement des armes et services, suscile quelque inquié- 
tude déjà mise en relief par les deux rapporteurs. 


La plupart des chapitres de celie quatrième parte men- 
tionnent des diminutions sensibles de « réalisations ». La gen- 
darmerie elle-même, malgré l'accroissement léger de ses effec 
tifs, n’en est pas exempte. Au titre du service de l'armement 
elle est frappée d'un abattement de crédit de 63 millions de 
franes, ce qui confirme que les unités supplémentaires qu'elle 
obtient ne sont pas prévues pour des tâches de répression, mais 
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LUE de pacitiques missions administra'ives, envisagces par 
Fontanet, 


Au mème chapitre 35-51, les forces terrestres organiques 
perdent, sur leur dotation de 1953, 94.990.401 francs. C'est, 
après tout, logique, quand on considère que k chiffre réel des 
troupes présentes dans les territoires est inférieur à l'effectif 
théoriqu®. A moms de troupes, il fault, à priori, moins d'ar- 
mement, de munitions. Théorème sans valeur, car ne pour- 
rait-on pas tenter de suppléer, selon les méthodes modernes, 
à la réduction des effectifs par une amélioration de l'arme- 
ment qu'aurai: permis le maintien, regretté par M. Cornet, 
au chiffre de 1955, du chapitre 35-51 ? Ne devrait-on pas, sur- 
tou!, poursuivre une motorisilion des unités ? Or, on réduit, 
au chapitre 34-52, de 120 muilions de francs les réalisations 
concernant le matériel automobile, de 174.3700KX) francs les 
dépenses relatives au recomplétement du matériel automothile 
et de 3.080.040) francs le coût d'entretien du materiel stocké 


Il est possible qu'une gestioñ meilleure, souhaitable dans 


tous jes servites, mmiltaires comme civils, permette cette der- 
nière réduction, au surplus modique, sans menacer le stock 
dont Ja détérioration compromettrait gravement la réparation 
nozmale du pare des véhicules, Mais comment ne pas s'alarmer 
des autres diminutions des crédits de 1933, suriout si l’on 
observe qu'il y a, malgré ia différence totale en moins de 
617.792.0) francs entre 1954 et 195 ugmentation de certaines 
charges supporices par le chapitre, not ment par la création, 
peut ctre Lt dive sI l'on attau he queique Creance aux bruits de 
prose concernast ce terriloire, d'un escadron de reconnais- 


sanec en Côte francaise des Somalis et probablement, en cons: 
quence de cette mesure, consommation supplémentaire de ca 
burant ? On voit méme apparaître, dans ce chapitre « Service 
automobile » où ce dernier vocable désigne tout ce qui se 
meut par sa propre propulsion une opportune aviation légère 
d'artillerie dont l'existence n'apparait pas dans le développe- 
ment des erédits de lan dernier, ies sommes la concernant 
étant d'ailleurs méèlées, dans Farticle 2, sans ventilation de 
dépenses — et il faut Ja subühté de M. Cornet pour S'y recon- 
naître (Sourires) - à celles affectées aux bi veleltes, moto- 
cyclettes et embarcations fluviales, 


’ 


Si, malgré ces quelques innovations heureuses. il v à encore, 
sur 1953, réduction du neuvième défaleation faite d'un trans 


femt normal de 34.922.0X) francs — ce ne peut être qu'au détri 
ment de l'ensemble des autres unités des t&ritores, Peuvent 
elles sans inconvénient être ainsi privées — même sans être 


encore réduites dans Jeur dotation réglementaire, dont on 
aimerait savor si elle est partout réalisée, ce dont porte à 
douter la diminution des réalisations — des éléments de leur 
renouvellement, de jeur « tecomplètement », pour employer le 
terme militaire ? C’est improbable, Alors que, selon Ja 
remarque des rapporteurs, l'usure du matériel automobile est 
évidemment pius rap'de en Afrique que dans la métropole et 
exigerait donc un effont particulier de relève des véhicules, 
on admet leur dépréciation, Comme l'a objecté M. le rappor- 
teur de la commission des affaires financières avec sa coutu- 
mière objectivité à laquelle je m'efforce de faire concurrence, 
la politique d'économies apparentes qu'il a chiffrées à 866 mil- 
l'ons 429.000 francs, à laquel'e on se résigne au nom des néces- 
cités financières, sea, à brève échéance, génératr'ee de lourdes 
dépenses, A moins de se contenter indéfiniment d'un matériel 
motorisé, menacé d'accidents et de pannes, c'es'-à-dire im- 
propre aux opérations pour lesquelles il est supposé exister, 
1 faudra bien un jour, si l'on veut restituer aux nnités, aux 
effectifs anémiés, les moyens de leur mission, procéder en bloc 
au remplacement des véhicules. 


La même observation pessimiste mais objective vaut pour 
les transmissions, objet du chapitre 34-61. I n'est pas besoin 
d'être technicien pour percevoir que dans l'armée moderne, et 
pour la rendre efficace, le dévelopht ment, le pt rfectionnement 
des transmissions sont des nécessités complémentaires du prin- 
cipe de Ja mobilité accrue des unités, Mais c'est peut-être la 
conscience de la progressive inutilisation des véhicules qu'il 


faut redouter, faute de ‘eur renouvellement à on rythme hor- 
mal, et qui conseille, dans la logique de Ja résignation à :a sta- 
gnaton, à la régression, d'économiser aussi sur les trans- 
missions! Pourra-t-on, à défaut des posts portatifs, posséder 
les instailations statiques indispensables à Flaction, aux réac- 
tions opportunes de certaines défenses assises, par exemple 


d'artillerie côtière et antiatrienne ? L'amputation sensible — 
elle est, je crois, de 62 millions de francs du chapitre 34-61 
du crédit ouvert en 1953 pour les transmiss ons et les détec- 
tions. ne laisse à ce sujet aucun espoir, Ce n'est donc point 
en 1954 que les batteries de Pakar mais je commets une 
erreur, c'est un singulier qu'il faudrait emplovei Sourires) — 
seront flanquées du radar nécessaire, auqnel ne savrait sup- 
pléer une svmbhoique aviation d'observation, bien que nous 
applaudissions à sa création. 
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Pour résumer, en formules simples, les certitudes alarmantes 
qu'impose la ‘ecture scrupuleuse du projet de loi n° 7353, on 
peut affirmer, sans s'exposer à un démenti — si je le crai- 
&nais, je ne poserais qu’une ae je n'avancerais point 
d'affirmation — qu'il v à paralfélement réduction, d'ûne part, 
des effectifs et, d'autre part, du potentiel d'action de leur 
équipement, et qu'à la rotation accélérée et désorganisatrice 
des premiers, par leur utilisation dans le « volant de réserve », 
correspond l'insuffisance flagrante de la rotation des maté- 
miels. Tele est Ja situation. 


Certes, si l'on évoque le loyalisme fraternel, si souvent et 
judicieusement exalté, envers la métropole, des populations 
d'outre-mer, l’amenuisement évident des effectifs comme de 
Ja qualité et de l'efficacité de leur matériel ne doit pas inquié- 
ter, Plus que la présence de ‘a gendarmerie contre qui je n'ai 
aucupe animosité, et des troupes organiques, c'est l'adhésion, 
l'intégration des territoires à l'Union française qui garantit leur 
quiétude, leur sécurité intérieure, Mais si l'on considère que le 
ministre de la France d'oufrt-mer, solidaire et exécutant d’un 
budget qu'il subit, que ses hauls commissaires, que ses gou- 
verneurs Ont aussi pour mission essentielle, aux termes com- 
binés de la loi du 7 juillet 1900 et du décret du 6 juilet 1951, 
de préparer, de garantir, dès le temps de paix, la défense des 
territoires d'outre-mer dans l'éventualité l'un conflit qui les 
pourrait affecter, il faut confesser que cette obligation impé- 
rative n'est pas remplie, L'extréme fragilité d'une défense pa- 
radoxalement caractérisée par des découverts en troupes et en 
équipement suscite une véritable angoisse, 


On en vient à penser que si l’on a la confiante certitude que 
la paix est durablement assurée, seule conviction qui pourrait 
excuser les lacunes du dispositif de défense permis par le bud- 
get Imilitaire de la France d'outre-mer, les 39 milliards 400 mil- 
ions de francs de dépenses malitaires de fonctionnement et 
d'équipement pour 195% sont de trop, et qu'il suffirait de con- 
server, pour moins d'argent, les seules forces d'ordre et, pour 
l'éclat des réceptions que provoquent les nécessaires voyages 
officiels, que’ques effectifs organiques purement figuratifs. 


M. le ministre. Permeltez-moi simplement de vous inter- 
rompre. 


M, Galimand, Je vous en prie. 


M. le ministre, En cas d'atlaque extérieure, il est bien évi- 
dent que loutes les forces nationales entreraient en action. 


M. Galimand. Je suis très heureux, monsieur le ministre. de 
cette observation qui devance quelques-unes de celles que 
je me permettrai de vous soumettre. 


M. le ministre. Ce qui ne veut pas dire que je ne prèle pas 
une attention très marquée aux lacunes que vous avez signa- 
lées. 


M. Galimand, Comme vous, monsieur le ministre, je regrette 
que l'attention de tous se porte sur des lacunes plutôt que sur 
des existants, 


Mais si l’on redoute encore quelque conflit — et c'est à son 
éventualité que vous faisiez à l'instant allusion — si l’on croit 
que le seul moyen de le rendre impossible est d’attester que 
l'on dispose des moyens de le subir, d'en contenir la poussée, 
ces 39 milliards, si inférieurs aux ‘besoins minima, apparaissent 
inefficaces parce qu'ils ne permettent qu'une façade trompeuse 
de défense. 

Dans l'éventualité d'une guerre, de quelle utilité serait, sur 
le seul plan de l'outre-mer, l'organisation actuelle de la défense 
des territoires ? 

Je ne méconnais pas, monsieur le ministre, ce qui vient 
compléter ce dont vous disposez ou vous ne disposez pas; 
inais les territoires apparaissent vulnérables en leur périphé- 
rie, avec leurs petites garnisons à l'équipement insuffisant, et 
dout les efforts risquent de ne pas être secondés à temps par 
une marine et une aviation restées elles-mêmes en decà des 
besoins de leur mission. 


Les territoires n'offrent même pas apparemment, à l'inté- 
rieur, les points d'appui et de regroupement qui devraient être 
conçus et organisés pour l'hypothèse plausible où l'évolution 
européenne d'un nouveau conflit mondial ne laisserait à la 
France métropolitaine et à ses Alliés de possibilités de redres- 
sement, de contre-attaque, de victoire différée qu'au prix d’un 
repli stratégique dans ses territoires d'outre-mer dont on parait 
oublier, si proche que soit le tragique précédent de 1940-1945, 
qu'ils ont déjà dû eux-mêmes assurer leur sauvegarde et que 
c'est. de leur immense réservoir qu'ont pu sortir les éléments 
des premières unités purement françaises de la Libération, 








La constitution, la densité des unités du regroupement afri- 
cain aurait pu étre plus rapide ou plus grande; elle aurait pu 
imposer, mème à la dernière guerre, après la malheureuse 
campagne de France de 1940, une évolution autre que celle 
qu'elle subit, si ce qu’on appelait alors l'Empire avait bénéficié, 
dans le temps de paix, d’un effort rationnel de défense en 
coordination de ses moyens internes et de ceux de la métro- 
pole. 

Ni le rôle qu'ont pu jouer certains grands territoires À l'ini. 
tiative d'un Leclere, dont le mérite de recruteur, d’'instructeur 
d'une nouvelle armée est quelque peu estompé par le souvenir 
de son épopée du Fezzan et de France, ni surtout l'influence 
que l’Afrque, si elle avait élé dotée, dès avant 1939, d'instaila- 
tions militaires, d'effectifs, d'équipements suffisants, aurait pu 
tenir en relayant la métropole quand elle venait de perdre une 
bataille, ne paraissent encore avoir été perçus ou compris. 


La défense nationale — et comme vous n'en êtes que l’assis- 
tant, ce n'est point vous, monsieur le ministre, qui êtes en 
cause — continue, en effet, en 1953 comme avant le pémib.e 


démenti apporté par 1940 aux stratèges, d'être conçue, organi- 
sée dans le cadre étroit de la métropole, en fonction de son 
appartenance géographique à FEurope, comme si c'était inéluc- 
tablement cette dernière qui doive umposer toute décision mili- 
taire. 


Qu'elle ait été le champ des derniers combats définitifs parce 
que l'agresseur lui-même y était installé, enfermé, ne doit pas 
faire oublier qu'avant 1945 le sort de la guerre a été, à piu- 
sieurs reprises, engagé hors de l'Europe. 


Il l'a été en Afrique, bien avant mème le RE allié 
de 1942, et, notamment, à l'époque angoissante de la lutte ‘long- 
temps incertaine pour Suez, dont la perte, pour les Alliés, en 
ouvrant à l'ennemi les routes de la Turquie, qui paraissait 
parfois bte à les accueillir, les aurait peut-être dispensés de 
tenter de porter à l'Est de l'Europe un coup qui devait Jui 
être fatal. 


Alors, l'immense Afrique, française ou autre, était impuis- 
sante, Ne risquerait-elle pas, dans son dénuement militaire pré- 
sent, de l'être encore dans l'éventualité d'un nouveau conflit 
en lequel un agresseur autre que celui de 1940 parviendrait, 
partant des marches qu'il a déjà conquises et de ses frontières 
caucasiennes, à réaliser — mais dans le sens contraire — Ja 
poussée que ne put opérer l'Afrika-Corps ? 


Ne pensez pas que je soupçonne, que j'accuse ce peuple de 
vouloir, avec le complément de forces des Républiques popu- 
laires qu'il s'est annexées ou associées, déclencher ce conflit 
et de mürir le plan de son déroulement, bien qu'il paraisse, 
avec l’implacab'e et exemplaire logique de sa diplomalie sécu- 
laire, la conscience de ea puissance démographique et indus- 
trielle, et aussi la certitude de la résonance de sa doctrisie 
dans tous les pays, en parfaire sans cesse le disposiuif inquic- 
tant, Comme quiconque, je constate d'une part une certaine 
articulation de ce dispositif, que je souhaite, et qui peut être 
de défense et non d'agression, et d'autre part que toute notre 
action, nationale et internationale, repase visiblement encore, 
que ce soit à Berlin, à Lisbonne ou aux Bermudes, sur l'hypo- 
thèse d'un tel conflit. 


J'en conclus que lorsqu'on ne dissimu'e pas, ainsi, de sup 
poser au moins Courir un risque, que lorsque des membres du 
Gouvernement l'évoquent volontiers dans les discours domini- 
caux et les articles qu'ils prodiguent plus que les actes — j'ai 
parlé des membres du Gouvernement en général, monsieur le 
ministre, et vous n'êtes pas en cause, naturellement — on a fe 
devoir logique de prendre des précautions; d'instaler d'abord 
pour soi, avec ses propres moyens, où elles s'imposent straté- 
giquement, les protections élémentaires contre la menace que 
l'on ressasse, à tort ou à raison. 


Ces précautions sont-elles, peuvent-elles être assurées par les 
39 milliards de francs à répartir, à éparpiller sur les 48,000 
hommes disséminés en principe dans nos territoires, mais dont 
à peu près le tiers est en fait affecté à la seule défense des 
Etats associés, défense nécessaire et constitutionnelle ? 


A cette question il n'est à faire, hélas, qu’une réponse néga- 
tive et c'est le budget militaire du ministère de la France 
d'outre-mer, et non moi-même, qui l'apporte. 


La fragmentation budgétaire et stratégique de la défense de 
l'Union française aboutit à ne réserver à l'outre-mer que de 
32 à 34 milliards — la part propre aux missions, en fait com- 
munes, de souveraineté et de défense — et M. Cornet m'exeu- 
sera d'ajouter quelque chose à son rapport — apparaissant 
réduite au maximum à ce chiffre, si des 39 milliards 400 millions 
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de dépenses de fonctionnement et d'équipement, on soustrait ce 
qui, dans les chapitres et articles qui lui sont spéciaux ou 
dans des chapitres communs, apparaît revenir à la gendarmerie 
dont la mission n’est que de protection de l'ordre intérieur. 


Contre une si mince contribution à la défense terrestre de 
l'outre-mer conçue comme autonome de manière quasi sépa- 
ratiste, la part des armées métropolitaines de terre relevant de 
Ja section « guerre » dans le budget de la défense nationale 
est, tranche conditionnelle comprise, de 32Q milliards environ. 
J'entends bien que, ainsi que vous l'avez fait remarquer, le 
principe même de la défense commune commande de 
dérer que les forces terrestres relevant du budget de la défense 
nationale seraient affectées comme forces de secours à celtes, 
d'insuffisance notoire, relevant de votre propre département 
ministériel, Mais, comme il est patent que le ministre de la 
défense proclame chaque jour insuftisants, pour ses besoins 
Inétropolitains et d'Europe occidentale, tant ses effectifs que 
ses armements, quel appoint peut-on attendre de lui pour com- 
bler les lacunes du dispositif dont vous assumez la responsa- 
bilité ? 


consi- 


L'outre-mer n'a droit, approximativement, pour les forces 
terrestres, qu'au dixième de ce qu'obtient Ja métropole, tant 
d'ailleurs en crédits qu’en effectifs, Le rapport très documenté 
présenté par M. Fabri à l’Assemblée nationale sur le budget 
de 1953, section guerre, à établi, en effet, que les effectifs 
servant pendant la durée légale pourraient atteindre 4%1.400 
hommes de troupe. 


Un tel contagent, fonction de la densité de la population 
de la France métropolitaine, a souvent, je le répète, été pro- 
clamé inférieur aux besoins élémentaires de défense efficace. 
Sans sous-estimer la pureté de l'idéologie européenne qui a 
inspiré les accords de Bonn et le traité de Paris, on peut sup- 
poser que ia limitation démographique du recrutement n'est 
peut-être pas étrangère à l'élaboration de « la communauté 
de défense ». Grâce à l'armée intégrée qu'elle propose, elle 
doit présenter pour ses partisans, parmi lesquels s'engage avec 
netteté le ministre de la défense, l'avantage pratique de sup- 
pléer, par des appoints étrangers, aux insuffisances de la 
conscription nationale, Mais un moyen purement français de 
les compléter n’existe-t-il pas ? Une importante partie des popu- 
Jations des territoires est seulement recensée sans être appe 
lée. C’est ainsi qu'en Afrique occidentale francaise, sur un 
contingent annuel dénombré de 150.000 jeunes gens, 10.000 
seulement — M. Fontanct dirit — sont incorporés, les autres 
sont certes mobilisables en cas de conflit; mais n'ayant subi 
aucune formation militaire, quel pourrait-être leur empoi 
immédiat en cas de mobilisation générale, surtout si l'on consi 
dère le prob:ème d'insuffisance, voire d'absence des cadres ? 
Pourtant, les qualités physiques et intellectuelles de 
hommes permettraient d'en faire des troupes d'endurance et 
d'élite. 


ces 


A considérer l'inutilisalion de cette masse d'hommes qui, 
pour beaucoup, semblent cependant séduits par la vie mi 
taire, on en vient à se demander Si, avant de vouloir intégrer 
dans une unique armée européenne des adversaires d'hier, 
il ne vaudrait pas mieux d’abord amaigamer dans une armée 
développée de la République française, es recrues de la m£tro- 
pole et des territoires. (Applaudissements au centre.) 


C'est une obligation quand il s’agit de défense que d'envi- 
sager les conditions d'une guerre éventuelle, Si l'on 
qu'un conflit déclenché, amorcé en Europe occidentale, hypo- 


enHVISAaNcC 


thèse pour laquelle est formellement conçue la C. E. D., pour- 
rait — comme l’a déjà remarqué M. Cornet qui, vou.ant rester 
financier, a abordé à juste titre cet aspect stratégique — avoir 


immédiatement ses répercussions militaires dans les terriloires, 
notamment d'Afrique, ou devrait même s'y poursuivre, il 
serait souhaitable, et c’est pourquoi je suggère une armée 
amalgamée, que les recrues fe la métropole et de l'outre-mer 
pussent s'habituer, dès Je temps de paix, aux conditions de 
terrain et de climat dans lesqueles. elies pourraient avoir à 
combattre. 


Certes, un tel plan, dans es détails duquel ji ne convient 
pas d'entrer dans cette séance, que je m'excuse de prolonger, 
ne saurait s'accomplir immédiatement et sa réalisation, impl!- 
quant un brassage des recrues métropolitaines et d'outre-mer, 
exigerait notamment d'amples moyens de transports nan 
times et aériens. Mais il ne serait pas indispen<able qu'ils 
fussent strictement militaires, ce qui risquerait peut-être de 
compromeltre leur amortissement, Leur création Den 

ne dévè!e 


peut-être une rentable osmose économique qu'on 
aujourd'hui suffisante — vous-même, monseur le minisi'e, 
avez constaté combien elle manque — entre méiropo:e et terri 
toires, 
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\ up sûr, ce systéme, parce que son fonctionnement eng 
gerait ja marine et j'air, Saurait dépendre du seul dépa 
ment de la France d'outre-mer. Il ne pourrait d ( 
jue du président du conseil, ou du ministre de Ja défens 
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pouvoirs ên 


Li 

La proposition que j'esquisse pourrait faire sourire, appa- 
raître chiumérique, encore qu'on ne pourrait Jui contester sa 
stricte conformité aux artices de Ja Constitution définisant 
la République française et les conditions de sa défense, Si le 
souci d'en tenir « )npte, de S'y adapiet apparatssait ‘ un 
quélconque chapitre du projet de loi, j'aurais été dispensé 
d'imagination. Maïs Je budget qui nous est soumis inquète 


L 


moins par la modicité lit la d 


ses credits que par la desuèt 
tion qui re vous engage point, monsieur le 
qui engage cerlains services qu'il trahit en me présewtant 
que les movens dérisoires d'isoler de la métropole les lerri- 


toires, dans leur alarmant dénuement militaire. 


0 Co! ep- 


tr * 
mainisire, mis 


Que conce it-on, que propose-t-on de plus sage, de moins 

ambitieux, de plus réaliste que ce que j ai eu la présomption 

d'avancer pour garantir que les territoires d'outre-mer 
] 


sont réeilement parties intégrantes de la République française ? 


Hiotuis 


Je récapitule, pour conclure: un accroissement de quelques 
unités de ia gendarmerie, une stabilisation numérique ajpa- 
rente des effectifs organiques mais dont une partie est détur- 
née, éloignée de sa mission; une amputation des crédits d équi- 
pement qui risque d'aboutir, par l'usure des matériels, à ja 
« démodernisation » des unités et je ne puis Imanquer 
à l'équité de le souligner une innovation démocratique men- 
tionnée au chapitre 54-71 concernant les travaux et installations 
domaniales : « l'application de nouvelles normes inférieures aux 
précédentes pour les logements de cadres 


Tout cel: 13.400 millions, 
mais tout cela n'assure pas la sécurité, la défense de l'ontre- 
mer, et parce qu'elies sont parmi os soucis, monsieu” Île 
ministre, comime elles sont des nôtres, nous aimerions, inquiets 
pour 1951, ètre rassurés pour l'avenir, (Applaudissements à 
{ja ut he el au centre.) 


alissi 


à fait peut-être un budget et coûte 


M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute et je ne 
pense pas que la commission s'y opposera remettre Ja 
suite d sd t à ] pl 11 


M. Anlonini, président de la comn in, Monsieur le pré- 
sident, la commission accepte votre proposilion de renvoi, et 
l'Assemblée sera certainement d'accord elle aussi pour remettre 
à jeudi prochain la suite de cette intéressante si 

M. le ministre de la France d'outre-mer a bien voulu assister 
à n0S débats d'au) vurd'hui et Je crol pPOuUvOIr ire, Se lon 
propre engagement, qu'il fera ! il son po ible pou pa {] 

à la discassion de jeudi procl 1 Dans co lions 

le | vurs {rt instructif de notre mi M. Gall | 

fait, en quelque soite, le rapporteu éral à 

missions en meér term ju 1 à d n} pl | 
digne d'un ministre de la défi Nail { N4 1 } 

M Reverbori. de 1 nn fra ce! 

M. le président de la commission. (| | 
Join le regretter, mon her ami, l'Assemblée : ecplera 
nerment de ren ver à la pro haine séa e la ul Î 
ventions inscrit da: 1 discussion £ cra!e e facon 
mettre à M. le mn { le Ja France d'o | ( 

s’il le juge à propos IX s { ( ce! ’ I 
déià faite Il 4 Il St ronit fait 1] 

M. le président. Il n'y a pas d'opposition au 

discussion ?…. 


lis 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président, J'ai recu de M. t'un rapport fait 
de à commission des affair fi it : ‘nd 1 
i ab) i l 14 tra Hi-e pal M. ! I t ‘nu ' 
le tres sil l4 et | lon relati il | iHCITé ! 
Up | 

crédits affect iuix dép ( 1n i ] cfens 
ales et des fo ET oO 107,4 ju 
erne le titre V 

li iDDHOTi sera } 1 € histribu 
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sé de 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. 1 sembiée a précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance publique, jeudi {8 février, à 16 heures. 
Voici quel serait l'ordre du jour de cette séance: 


1. Suite de ja 
M. le 


discussion de la demande d'avis, transmise par 
présent du conseil des ministres, sur le projet de loi 
relatif au développement des crédits flectés aux dé penses du 
ministère de ;a France d'outre-mer (dépenses militaires) pour 
l'exercice 1954, (N°s 387, année 1953, et 22, année 1954 — M. Cor- 
net, rapporteur; et n° 38, année 1954, avis de la commission de 
la défense l'Union française -— M, Fontanet, rapporteur.) 

2. Discussion de la proposition de MM. Loste, Sch'eiter, Ou- 
dard, de Gouvon, Omer Sarraut, Georget, Perier, Signorïet, Dar- 
delle, tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet 
de loi concernant l'indemnisation des dommages de guerre 
subis par les ressortissants français de l'archipel des Nouvelles- 
Hébri Le in cours de la campagne de guerre des alliés contre 
le Japon. (Nos JS6, année 1953, et JD, année 1954 — M. Léger, 
lapporteur.) 

3. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de dé. ret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant réorganisa- 
tion du crédit agricole artisanal et immobilier du Togo (N°* 302, 
année 1953, et 33, année 1954 — M. Cazelles, r rapporieur.) 

4. Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le pré- 
sitent du conseil des ministies sur le projet de décret, pré- 
sealé par M. le ministre de la Franse d'outre-mer, modifiant Je 
décret du 13 décembre 102 porta! 34 or sanisation et fonctonne- 
ment du crédit, de la mutualité et de la coo] pération agricoles en 
Nouvelle-Calédonie et dépendances en s 5 et : 4, année 1954 — 
M. Cazel!les, rapporteur. Y 


M. Antonini, président de la commüssion des affaires finan- 
cièrees, Monsieur le président, je demande le retrait de cette 
affaire de l'ordre du jour. 


M. le président. 11 n'y à pas d'opposition 7... 

Il en est ainsi décidé. 

L'affaire primitivemenut inserite au n° 4 Je l'ordre du joar 
est donc retirée. 

Viendra done au quatrième rang de l'ordre du jour: 

4. Discussion de demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du "conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M, le ministre de la France d'outre-mer, étendant aux 
territoires d'outre-mer les dispositions de Ja loi du 51 décemite 
1923, relative à la clause compromissoire en matière commer 
ciale. (N° 359, année 1953, et 47, année 1954, M. Pialoux, rap- 
porteur.) 

5, Discu u c'e ! n | l'avis, fra ne par M, le pré- 


sident du conseil cs ministres sur le projet dé déœet, pré- 


_ eo 


senté par M. le m'nistre de la France d'outre-mer modifiant le 
décret n° 52-764 du 30 juin 1952 portant réglementation des 
loyers des locaux d'habitation en Afrique occidentale fran- 
çaise, (N° 341, année 1953, et 36, année 1954. M. Antonini, rap 
porteur.) 


Il n’y a pas d'opposition ?.… 
voici quel serait l'orde du jour de notre 


En conséquence, 
publique, jeudi 18 février 1954, à seize 


pro haine séance 
heures : 

1° Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de la Franre d'outre-mer (dépenses militaires) pour 
l'exercice 1954. (N°s 387, année 1933, et 22, année 1954. M. Cor- 
net, rapporteur; n° 38, année 1954, avis de la commission de 
la défense de l'Union française, M. Fontanet, rapporteur) ; 


Discussion de la proposition de MM. Loste, Schleiter, Ou- 

l , , 
dard, de Gouvon, Omer Sarraut, Georget, Perier, Signoret, Dar- 
delle, tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet 
de loi concernant l'indemnisation des dommages de guerre 
subis par les ressortissants français de l'archipel des Nouvelles- 
Hébrides, au cours de la campagne de guerre des Alliés conte 
le Japon. (N°5 386, année 1953, et 35, annce 1954, M. Léger, rap- 
porteur) à 

3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
S ‘de nt du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant” réorgani- 
sation du crédit agricole artisanal et immobilier au Togo. 

Nos 302, année 1953, et 33, année 1954, M. Cazelles, rappor- 
teur) ; 

» Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le miniswe de Ja France d'outre-mer, étendant aux terri- 
ri d'outre-mer les dispositions de Ja loi du 31 décembre 
1925, relative à la clause compromissoire en LE + commer- 
ciale, (N°s 359, année 1953, et 37, année 1954, M, Pialoux, rap- 
porteur) ; 

5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décæet, présenté 
par M. le ministre de la France d° outre-mer, modifiant le décret 
n° 52-764 du 30 juin 1952 portant réglementation des loyers des 
locaux d'habitation en Afrique occidentale francaise. (Nos 341, 
année 1953, et 36, année 1953, M. Antlonini, rapporteur). 

Il n'y a pas d'opposition ?.….. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande parole ?.… 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dir-huit heures cinquante.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINGRE, 
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À Errata Affaires étrangères. 
4 au comple rendu in extenso de la séan« e du He féi reer 1954. Nos 57 M. Junillon: 2» M. La Gravière; 343 M. Alfred Bour, 
(Journal officiel du 10 février 1954.) 
Défense nationale et forces armées. 
l'age 60, 2e colonne, 24e ligne : Nos 229 M. Durant 115 M. Doranzx 16 M. Doranze ; %5 M. Thet 
n ten. 
4 Au lieu de: 
i « donnèrent des lémoignages… », Education nationale. 
? Lire : N° 30 M. La Gravière. 
4 : , : 
: « reçurent de leur vivant des témoignages que nul ne sunge- 
À rait à técuser ». Etats associés. 
| 
: : Nos 61 M. Pann Yung; 3% M. Pann Yung;, 407 M. Le Brun Kéris 
| Page 60, 2° colonne, 28° ligne : . ' ’ 
| 
: Au lieu de: Finances et affaires économiques. 
à « Gallieni dont le maréchal. », 
+ Nos 2% M. Alfred Bour: 257 M, Junillon; %1 M. Laurin, 3% M. La 
a Lire : Î Gravicre; 412 M. Juni!ton 
Le d , . 
Y « Gallieni dont le maréthalat... », 
: France d'outre-mer. 
Page 63, in fine: 
, J ! Nos 109 M. Alfre1 Bour; 413 M. Alfred Bour, 
Au lieu de: 
.« M. Georges Riond. on allait diffuser là-bas les idées de Intérieur, 
l'Humanité de 19939 à 1945. Mes états de service vous répon- 
dent », Nos 123 M. égarra; 138 M. Régarra. 
Lire : 
à ” ‘ ; Justice. 
« M. Georges Riond, Mes états de service vous répondent ». No €69 M. Daber. 
Reconstruction et logement. 
QUESTIONS ECRITES Mado 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLIE Santé publique et poyulation. 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 16 FEVRIER 1%54 No 9330 Mme M.-H. Lefaucheux, 
[ ee — 

Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: Travail et sécurité sociale. 

«a Art. S0 — Tout conseiller qui désire poser une question écrile Vos 92% M J lon 5 M M t 42 À r} 
au Gouvernement en remet le terte au président de l'Assemblée qui (1 M - + dans dsttul 2 MT 
le communique au Gouternement. LL M uni 

«a Les questions écrites doivent être somimairement rédigées et 
ne contenir aucune impulation d'ordre persohnel à l'égard de tiers Travaux publics, transports et tourisme, 
nomimément désignés, elles ne peuvent étre posées que par un 
scul conseiller et à un seul ministre. » | ; 

Nos 195 M. Riond; %4 M. 1 
« Art, 8. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
$ compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, les 
réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérèt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, PRESIDENCE DU CONSEIL 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- dc, , | 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder un 417. — 16 février 1951. -— M. Benamor demande à M. le président 
1n0is. du Conseil des ministres :-i Une adraai-(tration, rélrant üux 

e 1ezles \nsacrées par un Jon: sage, peut auloriset ‘ ‘ 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les servi d'a re ler les autorisalions excentior n les d'absence à 
délais prévus ci-dessus est contertie en question orale si Son auteur que celles précisées dans l'instruction n° 7 du 2% ma 194. ! 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date l'appli ation des articles 86 et suivants du statnt géneral des fi 
67 celle demande de conversion. » tionnaires relatifs aux congés annuels et autorisations excepli 

sé d'absence (chapitre Hi, paragranhe 2), L'administration dont i 
accordait: 5 jours à un fonctionnaire contractant mariage; 4 j 
à l’'oc'asion du décès d'un ax laut, d'un di endant fu ES 
LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES du père ou de la mère par alliance, d'un frère ou d'une sa 
; 3 jours à l’occasion du mariage d'un de leurs enfants. 
auxquelles il n'a pas été répondu 
À dans le mois qui suit leur publication. 
: 
(Application de l’article 81 du règlement de l'Assemblée AFFAIRES ETRANGERES 
de l'Union française.) 
418. 16 fevrier 1951. — M. Alfred Bour e\poc à M. le ministre 
des affaires etrangères «1: clon un nmunIqUÉ paru dans 
FI resse, de nouvelles conventior fra lisses malivre de d 
À Présidence du conseil. imposition vont être soumises aux parlements respectifs, Le pi 
de ces textes tend à éviler la double imposilion en m | 
à Nos 2,2 M. Alfred Bour: 957 Mme Ehoué-Te]ll; 336 Mine M.-IT. Lefau- sur le revenu. Le s dd texte fixe le régime 
cheux ; 30 M. Pierre Cornet; 105 M. Hazoumé, communiqué ajoute que deux lex! Sd 
Lien aux départements d'outre-mer qu'à la Frar Ù | 
et le mot « départeme l'outre fait indre à M. A 
É MINISTÈRE D'ÉTAT Bour que les territoires d'outre-mer nine les terri 
* aient été omis dans la conve n. A M. Alfred Bour 1! 
4 9 ‘sa M. Griaule. à M, le ministre des affaires étrangères } 
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connaitre" fo si le texte en question est bien applicable à tout 
lensermble de ja République francaise et non pas seulement à la 
métropole el aux départements d'outre-mer; 2e dans quel délai il 


inise que celle convention poürra étre nise en vigueur, 
1 


te 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


419. — 16 février 1951. — M. Alfred Bour expo:e à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, Selon un “ommuniqué 
paru ouns Ja presse, de nouvelles conventions franco-suisses en ma- 
here de double imposition vont être soumises aux parlements res- 
peclifs. Le premier de ces textes tend à éviter la double imposition 
en malière d'impôt sur le revenu, Le second texte tixe le régime des 
suceess-ions., Le commaniqué ajoute que les deux textes seront appli- 
cables aussi bien aux aépariements d'outre-mer qu'à la Franee 
tétropolitaine, et le mot « déparlements d'outre-mer » fait craindre 
à M. Alfred Bour que les terriloires d'outre-mer comme les terri- 
toires associés aient 616 omis dans la convention. Aussi, M. Alfred 
Bour dernande à M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques de bien vouloir lui faire connaitre: fo si le texte en ques- 
tion est bien applicable à tout l'ensemble de la République fran- 

se et non pas seulement à la métropole et aux départements 
d'e itre-mer; 2° dans quel délai il pense que celle convention pourra 
C'ré mise en vigueur, 








JUSTICE 


420. — 16 février 1951. — M. Alfred Bour expose à M. le ministre 
de la justice que l'usage se répand de plus en plus parmi les 
l'olaires, pour passer un alé de vente d'un immeuble, d'exiger 
de la part du vendeur empêché de signer lui-même une procuration 
Leolariée, mére si l'intéressé est en pleine possession de ses droi:s 
civils et si sa signature ne peut étre contestée, Le prétexte de 
celle exigence provient du refus qu'opposeraient, paraital, les insti- 
tulions bancaires officielles comme 1€ Crédit foncier de France de 
salisfaire une demande de prèt qui leur serait adressée par un pro- 
priélaire dont le titre de propriété serait soi-disant entaché da 
suspicion, sinon même de nullité, du fait de ce qu'une vente anté- 
rieure aurait été consentie à l’aide d’une procuration sous seing 
privé. Cell pratique, qui paraît abusive, puisque Ja vente n'esi 
pas un contrat solennel requérant un acte authentiqu?, apporte 
une gène et orcasionne des frais et des déplacements inutiles pour 
les justi-iables d'outre-mer, tant dans leurs rapports entre eux 
que dans leurs relations avec les Français métropolilains. M. Alfred 
Bour demande à M. le ministre de la justice si de telles exigences 
sont Jicites et si, en opposant un refus de passer un acte dans 
ces conditions: 1° le notaire n'encourt pas une responsabilité per- 
sonnelle: 29 «si les institutions bancaires immobhilières officielies 
sent fondées à opposer une fin de non-recevoir dans les circons- 
tanres signalées, 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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